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Introduction 
 

 Ayant depuis des années un goût marqué pour le domaine des arts et de la culture, j’ai choisi 

d’orienter mes études universitaires au plus près de mes centres d’intérêt, en intégrant la licence 

« Lettres modernes parcours arts » de l’Université Jean Monnet à Saint-Étienne, puis le master 

mention « Arts, lettres et civilisations » parcours « Diffusion de la culture » de l’Université Grenoble 

Alpes. Après avoir effectué en première année de master un stage de trois mois au Théâtre du Parc, 

une salle de spectacle municipale à la programmation pluridisciplinaire située à Andrézieux-

Bouthéon (Loire), en tant qu’assistante de communication et de relations publiques, j’ai décidé de 

profiter de ma seconde année de master pour acquérir une nouvelle expérience professionnelle très 

différente, afin d’avoir une meilleure connaissance du milieu culturel dans sa diversité. J’ai ainsi 

dirigé ma recherche de stage dans le secteur du cirque contemporain, que j’affectionne 

particulièrement en tant que spectatrice et dont j’ai approfondi ma connaissance dans des 

événements tels que Chalon dans la rue à Chalon-sur-Saône ou le Festival des 7 collines, rendez-vous 

annuel stéphanois au sein duquel j’ai été bénévole par le passé. Je voulais également découvrir un 

nouveau territoire ainsi qu’une autre forme juridique tout en me consacrant à des missions 

différentes, c’est pourquoi j’ai postulé auprès de l’association CirQ’ônflex - plateforme pour le cirque 

actuel à Dijon, que j’ai rejointe en tant qu’assistante de production le 15 janvier 2018, pour une 

durée de six mois.  

 Durant mon expérience au sein de CirQ’ônflex, sous la responsabilité de Natan Jannaud, mais 

aussi en lien avec le reste de l’équipe, j’ai donc réalisé des missions de production et de logistique qui 

ont été très formatrices. De plus, mon immersion dans cet environnement m’a permis d’observer au 

plus près les enjeux liés au développement d’une activité professionnelle dans un cadre juridique 

associatif. J’ai ainsi décidé de développer dans ce document une réflexion sur le modèle socio-

économique de CirQ’ônflex en tant qu’association culturelle employeuse. 

  Ce mémoire sera organisé en deux parties. J’effectuerai tout d’abord une présentation de 

ma structure de stage et un compte rendu de mes missions, puis, dans un second temps, je 

développerai une réflexion à partir de mon expérience, en apportant des éléments de réponse à la 

problématique suivante : « Le modèle socio-économique de CirQ’ônflex, une association culturelle 

employeuse : analyse, problématiques et perspectives ». 
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 Rapport de stage 

  



10 
 

Chapitre 1 : Présentation de la structure d’accueil : CirQ’ônflex 
 

 CirQ’ônflex est une association loi de 1901 cofondée en octobre 2007 par Natan Jannaud et 

Anne-Laure Léonard, alors étudiants en master « Ingénierie des métiers de la culture » à l’Institut 

universitaire professionnalisé (IUP) Denis Diderot - Université de Bourgogne, à Dijon.  À l’origine, il 

s’agit d’un projet élaboré dans le cadre universitaire qu’Anne-Laure Léonard et Natan Jannaud ont 

ensuite voulu concrétiser et perpétuer et qui, en 2009-2010, a pris un caractère professionnel. 

Depuis le début, les activités de CirQ’ônflex sont structurées à partir de quatre axes principaux : la 

diffusion et programmation de spectacles de cirque contemporain, l’action culturelle, le soutien à la 

création et le conseil artistique. Aujourd’hui, l’association se définit comme une plateforme « dédiée 

à la structuration et au développement du cirque actuel à Dijon et en Bourgogne-France-Comté1 ».  

 Le premier chapitre de ce mémoire sera ainsi consacré à la présentation de cette structure au 

sein de laquelle j’ai effectué mon stage. Pour ce faire, je détaillerai tout d’abord ses activités, qui ont 

été mentionnées ci-dessus. Ensuite, je présenterai son fonctionnement (du point de vue humain puis 

économique) et j’étudierai le territoire dans lequel elle s’inscrit, de l’échelle locale à régionale, en 

examinant notamment son rôle dans la structuration de la filière cirque. Ces éléments de mise en 

contexte me conduiront, dans un second chapitre, à effectuer le compte rendu des missions qui 

m’ont été confiées dans le cadre de ce stage. 

  

 1.1 Les activités de CirQ’ônflex  

  1.1.1 La programmation de spectacles  
  

 La programmation de spectacles de cirque contemporain constitue l’une des principales 

activités de CirQ’ônflex. Elle se construit à partir de plusieurs axes2 :  

  - l’exigence artistique des compagnies, 

 - l’éclectisme et la diversité des pratiques circassiennes (en matière de disciplines, de formes 

et de propos), ainsi que les interactions de ces pratiques avec d’autres champs artistiques (la danse, 

le théâtre, la musique, les arts plastiques, etc.), 

 - la promotion de jeunes créations innovantes aux côtés de compagnies faisant référence 

dans le milieu du cirque contemporain, 

 - l’inscription dans un territoire pris en compte dans ses spécificités, 

 - l’ouverture à un large public, populaire au sens noble du terme.  

                                                           
1
 CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2017, 2017. p. 3. 

2
 CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2011, 2011. 14 p.  
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 CirQ’ônflex ne dispose ni d’un lieu où des représentations pourraient être données, ni de 

personnel technique permanent, ainsi, l’association ne propose pas de saison culturelle annuelle. Sa 

mission de programmation de spectacles s’exprime par conséquent sous la forme de temps forts, qui 

ont lieu à différents moments de l’année dans des lieux partenaires, en extérieur ou sous chapiteaux.  

   1.1.1.1 Le festival Prise de CirQ’ 
 

 Dans cette optique, le festival Prise de CirQ’, fondé en 2009, constitue l’événement le plus 

important porté par l’association. Depuis sa création, cette manifestation annuelle s’est développée 

jusqu’à devenir un rendez-vous majeur des arts du cirque à l’échelle régionale.  

 Je vais maintenant m’attacher à présenter plus précisément l’édition 2018 du festival sur 

laquelle j’ai travaillé dans le cadre de mon stage, et dont la programmation se trouve exposée de 

manière synthétique dans le tableau ci-dessous.  

 

Compagnie Spectacle Genre Représentations Lieu de jeu 

Les Frères 
Troubouch 

Le Spectacle des Frères 
Troubouch 

Vélo, acrobaties, 
humour 

3 
En 

extérieur 

Les Nouveaux 
Nez & Cie 

Je ne suis pas un 
spectacle 

Clown et musique 
3  

Avant-premières 
En salle 

Muchmuche 
Company 

Libreté 
Acrobaties, 

jonglage, danse et 
humour 

2 
En 

extérieur 

Chiara 
Marchese 

Mavara 
Fil souple, 

marionnette et 
danse 

2  
Annulées 

En 
extérieur 

Cie Inhérence  Here and now 
Corde aérienne et 

humour 
1 

Sous 
chapiteau 

Yoann 
Bourgeois 

Fugue / Trampoline 
Trampoline, danse 

et musique 
5 

En 
extérieur 

Cie Quotidienne Vol d’usage 
Sangles aériennes 

et vélo acrobatique 
3 

Sous 
chapiteau 

Cirque Rouages Là ! 
Mât chinois et 

danse 

1  
« Apéro-cirque » : 

étape de travail 

En 
extérieur 

Cie Manie Cabaret 
Jonglage, 

acrobaties, 
musique 

1  
« Apéro-cirque » : 

extrait de 
spectacle 

En 
extérieur 

La Conserverie Stéril Strip 
Fil de fer, musique 

et clown 

1  
« Apéro-cirque » : 

étape de travail 

En 
extérieur 

Jean-Charles 
Gaume 

Le Gramophage Piano-bar 
1 

Concert 
Sous 

chapiteau 

Les Suzettes Le Dancing des Suzettes DJ 
1 

Concert 
Sous 

chapiteau 
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Atelier 29 
J’ai planté des clowns 

dans mon jardin 
Promenade 
clownesque 

2 
En 

extérieur 

Collectif Petit 
Travers 

Dans les plis du paysage 
Jonglage et 

musique 
1 En salle 

Les écoles de 
cirque 

régionales 
Carte blanche Numéros variés 

1 
Spectacle réalisé 
par des amateurs 

Sous 
chapiteau 

 

  

  
 Cette année, Prise de CirQ’ s’est déroulé du 11 au 24 avril et a compté 28 représentations 

assurées par seize compagnies confirmées (le Collectif Petit Travers et Les Nouveaux Nez & Cie par 

exemple) ou émergentes, originaires de la région Bourgogne-Franche-Comté (Muchmuche Company, 

la Compagnie Inhérence, la Compagnie Manie et l’Atelier 29) ou d’ailleurs. 

 Le festival s’est déployé sur plusieurs territoires de l’agglomération dijonnaise et s’est 

organisé en trois temps : 

 1) Premier temps : « la tournée en agglomération », du 11 au 15 avril 

 Au cours des cinq premiers jours du festival, deux spectacles ont été joués dans plusieurs 

communes de l’agglomération dijonnaise. Le Spectacle des Frères Troubouch a été programmé sous 

forme de tournée à Chenôve, Quetigny et Longvic, en partenariat avec les services culturels de ces 

villes. Je ne suis pas un spectacle des Nouveaux Nez & Cie a, quant à lui, été joué trois fois sous forme 

d’avant-première (car il s’agissait d’un spectacle en cours de création) à Quetigny, dans le théâtre de 

la ville.  

 2) Deuxième temps : « le temps fort au Jardin de l’Arquebuse », du 18 au 22 avril 

 Ensuite, du 18 au 22 avril, Prise de CirQ’ a investi le Jardin de l’Arquebuse, un jardin municipal 

au cœur de Dijon. Durant cinq jours, les représentations se sont succédé, sous chapiteau ou en 

extérieur. Plusieurs formats de spectacles ont été livrés au public : des propositions complètes ont 

été présentées, mais aussi des étapes de création sous forme « d’apéros-cirque » ou des concerts. Le 

samedi 21 avril, des animations ont par ailleurs complété la programmation (stands de jeux en bois, 

atelier sérigraphie et manège Le Contrevent de la Compagnie Grandet Douglas). De plus, un bar et un 

stand « petite restauration » étaient proposés au public, créant ainsi un véritable espace de 

convivialité et de partage. 

 3) Troisième temps : le 24 avril  

  Enfin, le festival s’est achevé par une représentation de Dans les plis du paysage du Collectif 

Petit Travers en partenariat avec La Commanderie, une salle de spectacle à Dole, une commune 

située à environ 50 km de Dijon, dans le département du Jura. 

 

Figure 1 : Présentation de la programmation de l’édition 2018 du festival Prise de CirQ’. 
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 Cette année, le festival a attiré plus de 5 000 spectateurs. Cette fréquentation conforte son 

statut de rendez-vous culturel dijonnais populaire, proposant une offre destinée à un large public qui 

mêle différentes générations, des curieux comme des amateurs et des personnes issues de milieux 

sociaux et de zones géographiques variés (originaires non seulement de l’agglomération dijonnaise 

mais aussi de toute la Côte-d’Or et des départements limitrophes). Les représentations, gratuites 

pour certaines et payantes pour d’autres, ont été largement plébiscitées. Au-delà de l’engouement 

populaire que suscite le festival, Prise de CirQ’ est identifié comme un des moments forts et 

structurants de la filière cirque régionale, et a ainsi réuni nombre de ses acteurs : artistes, 

programmateurs de lieux pluridisciplinaires, formateurs en école de cirque, etc.  

   1.1.1.2 Attractions 
 

 En dehors du festival Prise de CirQ’, CirQ’ônflex programme des spectacles de cirque lors des 

Attractions. Organisés depuis 2011, ces temps forts, qui ont pour vocation de s’inscrire dans le 

quartier Fontaine d’Ouche à Dijon, où se trouvent les bureaux de l’association, se déclinent 

aujourd’hui sous la forme de trois rendez-vous de plusieurs jours consécutifs répartis sur la saison 

estivale, de juin à septembre. L’année dernière, les trois temps forts ont réuni plus de 3 000 

spectateurs. En 2018, les Attractions se déroulent selon le calendrier suivant : 

 

 Dates Compagnie Spectacle Autres activités 

Attraction 
1 

Du 5 au 9 juin Prise de Pied Thé perché 
Ateliers dans le 
cadre scolaire 

Attraction 
2 

30 août 
La Migration Landscape(s) #1  

Benoît Charpe Les Zèles d’obus  

Attraction 
3 

Du 12 au 15 
septembre 

Collectif 
Protocole 

Monument : 
- chapitre 1 : interventions 

impromptues dans le quartier 
pour un public non convié 

- chapitre 2 : spectacle pour un 
public convié 

Ateliers dans le 
cadre scolaire 

 

 

 
Comme il est possible de le constater grâce à ce tableau, les Attractions représentent l’occasion de 

lier action culturelle et diffusion de spectacles tout en prenant en compte les spécificités d’un 

territoire et les acteurs qui y sont présents, en nouant de nombreux partenariats avec des 

établissements scolaires et des structures du quartier.  

Figure 2 : Présentation de la programmation de l’édition 2018 des Attractions. 
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  1.1.2 L’EAC et l’action culturelle 
 

La deuxième mission de CirQ’ônflex concerne la mise en place d’actions culturelles qui visent 

à faire découvrir le cirque contemporain dans toute sa variété et à permettre à tout un chacun 

d’appréhender le processus de création d’une pièce et de construire sa propre pratique de 

spectateur. 

En ce sens, de nombreux projets sont menés chaque année avec des établissements 

scolaires. Depuis 2016, une convention triennale lie CirQ’ônflex et le Collège Rameau présent sur le 

même quartier. Dans le cadre de ce partenariat, tout au long de l’année scolaire, des interventions 

théoriques sont proposées aux élèves, mais aussi des rencontres avec des artistes et des sorties à des 

spectacles programmés par CirQ’ônflex ou par des structures partenaires. Des actions sont 

également conduites avec des classes de l’école primaire Champs-Perdrix, voisine du Collège 

Rameau. En dehors de son quartier, en 2017, CirQ’ônflex a coordonné deux parcours d’éducation 

artistique et culturelle (EAC). Le premier répondait à l’appel à projets « Parcours Starter » lancé par le 

Conseil départemental de Côte-d’Or, et le second à celui lancé par le ministère de la Culture via la 

Direction régionale des affaires culturelles de Bourgogne-Franche-Comté (DRAC BFC) intitulé « La 

Parole aux collégiens ».  

Concernant le « tout public », des stages et des ateliers sont régulièrement organisés en lien 

avec la programmation de CirQ’ônflex, notamment pendant les vacances scolaires, à l’intention 

d’enfants seuls ou avec leurs parents, dans des structures sociales ou associatives. 

Ensuite, depuis 2017, CirQ’ônflex a établi un partenariat avec le Conservatoire à 

rayonnement régional de la Ville de Dijon, dans le cadre de l’ouverture d’un cycle théâtre 

préparatoire aux concours des écoles supérieures d’art dramatique. Cette année, ce partenariat s’est 

traduit au sein de Prise de CirQ’ par la co-organisation d’une master class* clown avec Adèll Nodè-

Langlois, dont la compagnie Atelier 29 était programmée dans le festival.  

Enfin, l’édition 2018 de Prise de CirQ’ a été l’occasion  de mettre en place à la maison d’arrêt 

de Dijon deux ateliers assurés par les Frères Troubouch ainsi qu’une représentation d’un extrait de 

leur spectacle, afin de proposer une offre culturelle aux personnes qui, physiquement, en sont les 

plus éloignées.  

 

  1.1.3 Le soutien à la création  
 

 La troisième mission de CirQ’ônflex consiste à soutenir la création contemporaine. Pour ce 

faire, différentes formes d’accompagnement sont proposées aux compagnies.  
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 La première d’entre elles se traduit par un soutien ponctuel à des projets artistiques, en 

offrant à des artistes, notamment locaux ou régionaux, des temps de résidence au Théâtre Mansart - 

CROUS de Dijon. CirQ’ônflex, depuis plusieurs années, joue en effet un rôle de conseil dans la 

sélection des compagnies à soutenir auprès d’Alain Douhéret, qui est à la tête de ce théâtre 

universitaire. De plus, CirQ’ônflex, dans la continuité de ces résidences, fait appel aux artistes qui 

bénéficient de ce dispositif pour des projets d’action culturelle ou programme leurs spectacles à 

l’occasion de Prise de CirQ’ ou des Attractions, afin de leur apporter de la visibilité et de les aider à 

s’insérer dans le réseau cirque régional voire national. En 2017, six compagnies ont été accueillies en 

résidence sur une durée totale de neuf semaines, et, en 2018, Muchmuche Company, le Cirque 

Rouages ou encore la Compagnie Inhérence ont également bénéficié de ce dispositif tout en jouant 

leur spectacle à l’occasion du festival.  

 La deuxième forme de soutien que met en œuvre CirQ’ônflex consiste en un 

accompagnement sur le long terme. L’association propose en effet, en échange d’une rémunération, 

un certain nombre de prestations aux compagnies qui le souhaitent. À ce titre, actuellement, 

Muchmuche Company bénéficie d’un accompagnement concernant son administration et la 

production de ses spectacles.  

 Enfin, le troisième type de soutien qu’offre CirQ’ônflex aux artistes se décline sous forme de 

conseils et de mise à disposition de ressources auprès des compagnies demandeuses, pour leur 

insertion dans le réseau cirque régional ou pour la structuration de leur projet et son développement 

d’un point de vue administratif, économique, etc. 

 

  1.1.4 Le conseil artistique et les prestations pour d’autres 

structures 
 

 Enfin, la dernière mission portée par CirQ’ônflex concerne l’expertise et le conseil artistique à 

destination d’autres structures. Cette activité consiste à co-construire des projets avec les entités 

demandeuses en prenant en compte les particularités économiques, territoriales, sociologiques ou 

culturelles propres à chaque situation. L’association est ainsi sollicitée depuis plusieurs années pour 

participer à l’élaboration de la programmation du Théâtre Mansart, un équipement du CROUS de 

Dijon évoqué précédemment, qui développe un axe cirque assez important.  

 De plus, étant reconnue pour sa grande connaissance du secteur et du réseau cirque en 

Bourgogne-Franche-Comté et dans le reste de la France, des collectivités font régulièrement appel à 

CirQ’ônflex pour construire une programmation artistique pour des événements variés, à l’image de 

la Ville de Dijon pour le « Brunch des Halles » ou le festival « Grésilles en Fête » en 2017. En 2018, 

l’association a remporté un appel d’offre lancé par la Ville dans le cadre de la manifestation « Jours 

de fête à Fontaine d’Ouche ». Cet événement se déploie sur tout le mois de mai et se destine à 
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mettre en valeur le quartier de Dijon dans lequel la structure est implantée. La Ville a demandé à 

CirQ’ônflex, à cette occasion, de proposer une programmation artistique à caractère familial et de 

qualité destinée aux habitants de ce territoire, dont voici le détail dans le tableau ci-dessous : 

 

Compagnie Titre Genre Date 

Les Petits 
Détournements 

Les Rétro Cyclettes 
Spectacle de vélo 
acrobatique et de 

corde aérienne 
9 mai 

La Compagnie du Vide 
Le stand de 
Rosemonde 

Animation - clown 26 mai 

Les Gentils coquelicots 
Le Petit Clapotis du 

Grand Large 
Manège 26 mai 

La Rêvothèque La cabane des rêves 
Animation - lieu de 

détente 
26 mai 

La Mince Affaire 
Le Grand Prix de la 

Moulinade 
Animation - jeu 

scénarisé 
26 mai 

Les Petits 
Détournements 

La Manufacture sonore 
Animation - 

manipulation d’objets 
26 mai 

 
 

  
 

 1.2 Fonctionnement interne 
 

  1.2.1 Moyens humains  
 

 

 L’équipe de CirQ’ônflex se compose d’un noyau fixe de trois personnes : Natan Jannaud, 

directeur, salarié depuis octobre 2009, Anne-Laure Léonard, responsable de l’action culturelle et de 

la communication, salariée depuis juin 2010, et enfin François Direz, administrateur, embauché 

depuis février 2017 en contrat unique d’insertion - contrat d’accompagnement dans l’emploi (CUI-

CAE). À ce personnel permanent s’ajoutent deux personnes volontaires en service civique : cette 

année il s’agit de Sandra Châtel, qui occupe la fonction d’assistante de communication, et de moi-

même, au poste d’assistante de production. Une dizaine de salariés intermittents viennent compléter 

cette équipe : deux d’entre eux, Clara Feferberg (chargée de production) et Geoffroy Cloix 

(régisseur), sont embauchés de manière très régulière. Enfin, une quarantaine de bénévoles 

renforcent ces effectifs lors des événements organisés par CirQ’ônflex.  

 Le statut juridique de CirQ’ônflex, qui est une association loi de 1901, implique l’élection d’un 

bureau. En 2017, il était composé d’un président, Maxime Nolot, d’une secrétaire, Perrine Humbert, 

et d’un trésorier, Pierre-Loup Vasseur.  

 

 

 

Figure 3 : Présentation de la programmation proposée par CirQ’ônflex dans le cadre de Jours de Fête à 
Fontaine d’Ouche. 
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  1.2.2 Moyens économiques  
 

 En 2017, le budget de CirQ’ônflex faisait état de 201 922 euros de produits* contre 206 680 

euros de charges*, soit un déficit de 4 758 euros. Comme il est mentionné dans le rapport d’activités 

de l’association de cette année-là, ces « proportions s’expliquent par la nature même des activités de 

CirQ’ônflex essentiellement " d’intérêt général ", dans une logique de service public3 » : l’objectif de 

la structure, contrairement à une entreprise du secteur marchand, n’est pas de faire du profit. La 

situation de la structure, qui souffre d’un manque de moyens, est ainsi relativement précaire, malgré 

l’implication de son personnel, la gestion très économe de ses ressources et la reconnaissance 

institutionnelle et professionnelle dont elle bénéficie. Ces problématiques budgétaires feront l’objet 

d’une analyse et d’une réflexion plus approfondies dans la seconde partie de ce mémoire, qui 

interrogera le modèle socio-économique d’une association culturelle employeuse, en prenant 

CirQ’ônflex pour exemple.   

 Concernant les produits, CirQ’ônflex est financée par ses ressources propres* à hauteur de 

30% et par des financements publics à hauteur de 70%. Les ressources propres désignent 

principalement les recettes de billetterie, de bar et de restauration, réalisées notamment lors du 

festival Prise de CirQ’, mais aussi les apports financiers issus de projets coréalisés avec d’autres 

structures ou commandés par des collectivités. Les financements publics, quant à eux, émanent des 

partenaires institutionnels suivants, cités par ordre d’importance : la Ville de Dijon, le Conseil 

régional de Bourgogne-Franche-Comté, l’État (via le Fonds de coopération de la jeunesse et de 

l’éducation populaire *FONJEP+ et des aides à l’emploi) et le Conseil départemental de Côte-d’Or. Ils 

permettent de financer à la fois le fonctionnement et les projets de la structure. Ces derniers sont 

également soutenus par l’État par l’intermédiaire de la DRAC et de la Direction départementale de la 

Cohésion sociale (DDCS) et par le Département. Concernant les charges, les postes de dépense les 

plus importants sont constitués par la masse salariale, les coûts artistiques, la location de matériel et 

les frais de déplacement. 

 

 1.3 Territoire et réseaux 
 

  1.3.1 L’implantation dans le quartier Fontaine d’Ouche à Dijon  
 

 À l’échelle locale, depuis 2011, CirQ’ônflex est implantée dans le quartier Fontaine d’Ouche à 

Dijon, classé « quartier prioritaire » dans le Contrat de ville 2015-2020 de la Communauté urbaine du 

Grand Dijon. L’association mène ainsi des projets de diffusion ou d’action culturelle s’inscrivant 

spécifiquement dans ce territoire, en prenant en compte ses particularités et ses acteurs. Les 

                                                           
3
 CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2017, op. cit. p. 4. 
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Attractions se déroulent donc dans l’espace public ou sous un chapiteau planté au cœur de Fontaine 

d’Ouche, afin d’être au plus près de ses habitants. De plus, les projets d’EAC menés avec les 

établissements scolaires localisés sur ce quartier, comme le Collège Rameaux ou l’école Champs-

Perdrix mentionnés précédemment, s’inscrivent dans une démarche « d’infusion » culturelle, et 

permettent de démocratiser, par un travail sur le long terme, le cirque contemporain auprès des 

élèves. De nombreux partenariats sont également établis avec d’autres structures associatives ou 

sociales, à l’image de la Maison Phare, tournée vers l’éducation populaire, afin de multiplier les relais 

de l’action de CirQ’ônflex.  

 La structure joue par ailleurs un rôle dans la vie associative et citoyenne de Fontaine 

d’Ouche. Ainsi, en 2017, elle était membre du Conseil de quartier et de la Commission de quartier 

Fontaine d’Ouche - Larrey - Faubourg Raines. Elle participe également, ponctuellement, à des projets 

locaux portés par d’autres associations.  

 

  1.3.2 Insertion dans le paysage culturel dijonnais 
 
 Ensuite, au niveau de l’agglomération, Prise de CirQ’ compte parmi les nombreux festivals 

jalonnant la vie culturelle dijonnaise, tel que le Tribu festival (musiques actuelles), À pas contés 

(contes et jeune public), Art Danse, Théâtre en mai, etc. Toutefois, il est le seul festival à construire sa 

programmation presque exclusivement dans le champ du cirque contemporain. De manière 

générale, les relations de CirQ’ônflex vis-à-vis des autres structures culturelles de l’agglomération 

sont placées sous le signe de la coopération plutôt que de la concurrence. En effet, l’association 

établit de nombreux partenariats qui se traduisent par la mise en œuvre d’actions communes et la 

co-construction de projets, mais aussi par des relais de communication, des prêts de matériel, etc. 

Ces échanges s’établissent avec des partenaires variés, tels que :  

 - des collectivités : les services culturels de certaines communes de la métropole, comme 

Chenôve, Quetigny et Longvic, 

 - des structures de diffusion et de soutien à la création : La Minoterie, une salle tournée vers 

le jeune public, le Théâtre Mansart - CROUS de Dijon, Zutique Productions, un bureau de production 

organisant le Tribu festival mentionné ci-dessus, La Vapeur, une scène de musiques actuelles, l’ABC - 

Association Bourguignonne Culturelle, la Péniche Cancale, un établissement proposant à la fois un 

service de restauration et une programmation musicale, etc., 

 - des compagnies : la Cie ARMO-Jérôme Thomas (jonglage) par exemple, 

 - et enfin des écoles de cirque implantées dans la région. 
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  1.3.3 Un rôle de plateforme œuvrant pour la structuration de la 

filière cirque régionale 
 

 À l’échelle régionale, CirQ’ônflex est une structure identifiée dans le milieu du cirque et elle 

œuvre à la structuration et au développement de cette filière en Bourgogne-Franche-Comté. Il s’agit 

en effet du seul acteur culturel « proposant diverses actions complémentaires dédiées au Cirque de 

création *…+. À la croisée des chemins entre des artistes, des publics, des structures culturelles, des 

institutions, […] CirQ’ônflex joue un rôle indispensable et fédérateur d’intermédiation, permettant de 

créer des synergies à l’échelle d’un territoire.4 » Dans cette optique, tous les deux ans depuis 2010, 

elle organise des journées de rencontres professionnelles dédiées aux arts du cirque, afin de 

permettre à tous les acteurs concernés de se réunir et d’échanger. Cette année, à l’occasion de Prise 

de CirQ’, CirQ’ônflex a donc de nouveau mis en place un événement semblable, qui s’est déroulé le 

jeudi 19 avril et a réuni une soixantaine de personnes, venues échanger à partir de la problématique 

suivante : « Quels réseaux et dynamiques collectives pour le cirque en Bourgogne-Franche-Comté ? » 

 De plus, le rôle d’expert de l’association est reconnu par d’autres structures et institutions. 

En 2013, elle s’est par conséquent vue confier la réalisation d’une Étude des compagnies de cirque en 

Bourgogne par l’association Liaison Arts Bourogne dédiée aux acteurs du spectacle vivant dans son 

ensemble en Bourgogne-Franche-Comté. De surcroît, au cours de l’année 2017, CirQ’ônflex a réalisé 

un État des lieux de la filière cirque et ses problématiques à la demande de la DRAC BFC : il a été 

publié au printemps 2018. Outre la constitution d’un répertoire des compagnies, programmateurs et 

lieux de formation spécialisés ou concernés par le cirque contemporain, cette étude a permis de 

dégager les enjeux auxquels était confrontée la filière, en termes de soutien à la création ou 

concernant la construction d’un réseau plus performant dans lequel les acteurs pourraient monter 

des projets en synergie. 

 Enfin, afin d’assumer pleinement son rôle de plateforme pour le cirque actuel, Natan 

Jannaud, en sa qualité de directeur de CirQ’ônflex, participe à plusieurs commissions institutionnelles 

ou associatives. Il est ainsi membre : 

 - du Conseil d’établissement du Conservatoire à rayonnement régional de la ville de Dijon, 

 - du comité de programmation du dispositif « Arts et Scènes » du Conseil départemental de 

Côte-d’Or, 

 - du comité technique du dispositif « Talents émergents » du Conseil régional de Bourgogne-

Franche-Comté, 

 - du Comité d’experts « Théâtre, arts de la rue, arts du cirque » de la DRAC BFC,  

                                                           
4 CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2011, op. cit. p. 2.  
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 - d’Affluences, un réseau régional de programmateurs, en tant que membre associé (membre 

ressource pour le cirque), 

 - du bureau de Liaison Arts Bourogne, une agence culturelle régionale, en qualité de trésorier 

et de membre qualifié pour les arts du cirque, 

 - et du Conseil d’administration de la Coursive Boutaric, pôle d’entreprises culturelles. 

 Enfin, à l’échelle nationale, Natan Jannaud est membre associé du Syndicat des cirques et des 

compagnies de création (SCC) jusqu’à la fin de l’année 2018 et membre du réseau Territoire de 

Cirque depuis le début de cette même année. 

 
 Après avoir dressé dans ce premier chapitre une présentation, non-exhaustive, de la 

structure au sein de laquelle j’ai effectué mon stage de fin d‘études de six mois, je vais à présent 

exposer les missions qui m’ont été confiées en tant qu’assistante de production, en précisant leurs 

enjeux, les difficultés auxquelles j’ai été confrontée et les compétences qu’elles m’ont permis 

d’acquérir.    
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Chapitre 2 : Compte rendu des missions 
 

 Comme je l’ai mentionné dans l’introduction, j’ai rejoint l’association CirQ’ônflex dans 

l’optique de découvrir l’organisation d’un festival et le fonctionnement d’une association 

employeuse tout en acquérant des savoirs et savoir-faire liés à la production de manifestations 

culturelles, en contrepoint de mon précédent stage effectué en tant qu’assistante de communication 

et de relations publiques dans une salle de spectacle municipale. Ainsi, les missions qui m’ont été 

confiées au sein de CirQ’ônflex et qui étaient décrites de la manière suivante dans la fiche de poste 

qui m’a été présentée lors de mon entretien téléphonique avec Natan Jannaud, au mois d’octobre 

2017, correspondaient à mes attentes en matière de formation professionnelle :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Mes missions se sont donc caractérisées par une grande diversité. Elles se sont 

principalement articulées autour de trois événements, que je relaterai par ordre chronologique : le 

festival Prise de CirQ’, Jours de Fête à Fontaine d’Ouche et Attractions.  

 

1) Participer à l’organisation et à la coordination du bénévolat du festival Prise de CirQ’, en 

prenant part : 

 - au recrutement et à la composition des équipes 

 - à la construction et à la gestion du planning des bénévoles 

 - à l’animation des équipes de bénévoles. 

 

2) Accompagner l’accueil des équipes du festival (artistes, bénévoles, etc.), en participant à 

l’organisation : 

 - des hébergements des artistes 

 - des repas des différentes équipes 

 - de la logistique des différentes compagnies programmées. 

 

3) Venir en appui de l’équipe dans la réflexion et la réalisation de l’aménagement des espaces 

du festival, en participant à : 

 - la composition du site du festival (chapiteau, espace bar, etc.) 

 - la gestion des différents espaces (catering, loges, bar, etc.).  

 

4) Participer à l’organisation des autres événements de l’association se déroulant tout au long 

de l’année. 

En fonction des différents événements mis en place par CirQ’ônflex (temps forts artistiques 

« Attractions à Fontaine d’Ouche ») ou sur lesquels l’association est sollicitée (Festival Jours 

de Fête à Fontaine d’Ouche, Grésilles en Fête, Soirée dans les Jardins du Département, etc.), 

le/la volontaire sera amené(e) à soutenir l’équipe de la structure (salariés, intermittents, 

bénévoles), notamment dans l’organisation logistique et l’accueil des artistes et des publics. 

 

Figure 4 : Fiche de poste détaillant les missions du poste d’assistant.e de production 
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 2.1 Le festival Prise de CirQ’ 
 

 Je vais tout d’abord présenter les tâches qui m’ont été confiées dans le cadre du festival Prise 

de CirQ’, et sur lesquelles j’ai été mobilisée pendant la majeure partie de ma période de stage au sein 

de CirQ’ônflex.  

 

  2.1.1 En amont du festival 
 

   2.1.1.1 La préparation de l’accueil des compagnies  

 

 En tant qu’assistante de production, j’ai en premier lieu été chargée, avec l’appui de Clara 

Feferberg et de Natan Jannaud, de préparer l’accueil de certaines compagnies. Il s‘agissait plus 

précisément des compagnies programmées dans le cadre du premier temps du festival, la « tournée 

en agglomération » : les Nouveaux Nez et Cie d’une part, qui jouaient en avant-première leur 

nouvelle pièce Je ne suis pas un spectacle trois soirs consécutifs dans la ville de Quetigny, et les 

Frères Troubouch d’autre part, qui assuraient trois représentations dans trois communes de 

l’agglomération dijonnaise, Quetigny à nouveau, Chenôve et Longvic, sur une durée d’une semaine. 

Dans le cadre de cette mission, j’ai tout d’abord accompagné Natan Jannaud à des rendez-vous 

organisés avec les responsables des affaires culturelles des municipalités concernées. De manière 

générale, les conditions de l’accueil de ces spectacles avaient été négociées au préalable avec les 

partenaires (répartition de la prise en charge des coûts artistiques, techniques, liés à l’accueil des 

artistes, etc.) : ces rendez-vous ont ainsi permis de définir les horaires et les lieux de jeu (le spectacle 

des Frères Troubouch se déroulant en extérieur, un repli en cas de mauvais temps a également été 

déterminé), de répartir le matériel à fournir mentionné dans les fiches techniques des spectacles et 

d’aborder diverses questions organisationnelles (planning des jours de jeu, prise en charge des repas 

et de l’aménagement des loges, etc.).  

 Ensuite, cette mission s’est prolongée par plusieurs tâches d’ordre logistique : recherche de 

logements pour les artistes (location d’appartements sur le site www.airbnb.fr), achat du matériel 

nécessaire aux spectacles, organisation du catering*. En relation avec les compagnies d’une part et 

les partenaires accueillant les spectacles d’autre part, j’ai établi un planning général de cette tournée 

en agglomération, en synthétisant les informations obtenues auprès de mes interlocuteurs : heure 

d’arrivée et moyen de locomotion des artistes, runs* à organiser, horaires du montage et des 

répétitions les jours de jeu, organisation des repas en prenant en compte le régime alimentaire de 

chacun, etc. La gestion de l’accueil des Frères Troubouch présentait plus de complexité puisque les 

deux circassiens de la compagnie jouaient dans trois communes différentes et qu’il fallait de plus 

construire avec eux un projet d’intervention à la maison d’arrêt de Dijon. À cette fin, en relation avec 
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ma collègue Anne-Laure Léonard, responsable de l’action culturelle à CirQ’ônflex, qui était elle-

même en lien avec le personnel de la maison d’arrêt, j’ai défini avec les artistes la nature de leur 

intervention (deux ateliers avec deux groupes de détenus et la présentation d’un extrait de leur 

spectacle) ainsi que le budget qui leur était accordé pour cette action, tout en récupérant les 

documents demandés par l’administration pénitentiaire (liste de matériel pénétrant dans 

l’établissement, copie des pièces d’identité, etc.).  

 La principale difficulté dans la préparation de l’accueil des artistes consistait à parvenir à 

communiquer efficacement avec de multiples interlocuteurs, dont j’étais l’intermédiaire. Il convient 

en effet de procéder à de nombreuses relances, de part et d’autre, pour centraliser les informations 

et leur permettre de circuler sans ambigüité, tout en planifiant rigoureusement l’accueil des artistes : 

aucun détail ne doit être laissé au hasard, car l’image de professionnalisme du festival et le bon 

déroulement des spectacles en dépendent. 

 

   2.1.1.2 L’organisation d’une journée de rencontres 

professionnelles 

 

 Parallèlement à la préparation de l’accueil des compagnies, j’ai participé à la mise en place de 

la journée de rencontres professionnelles qui était organisée dans le cadre du festival. Cette journée 

faisait suite à la réalisation d’un État des lieux de la filière cirque et ses problématiques réalisé par 

CirQ’ônflex en 2017 à la demande de la DRAC BFC. Elle était organisée en deux temps. Tout d’abord, 

le matin, les professionnels étaient invités à se rendre au Théâtre Mansart, partenaire de CirQ’ônflex 

mentionné précédemment à plusieurs reprises, afin d’assister à une présentation synthétique de 

l’État des lieux, puis à une table ronde réunissant six intervenants questionnant la problématique 

suivante : « Quels réseaux et dynamiques collectives pour le cirque en Bourgogne-Franche-Comté ? » 

Pour clôturer cette table ronde, un temps de parole était ouvert avec l’ensemble des professionnels 

participant à la journée. Dans un second temps, l’après-midi, les artistes, programmateurs et 

formateurs de cirque avaient la possibilité de participer à un parcours de quatre spectacles 

programmés dans le cadre de Prise de CirQ’. 

 Pour ma part, je me suis vue confier plusieurs missions en lien avec cette journée de 

rencontres professionnelles, en appui à Natan Jannaud. Tout d’abord, en relation avec Anne-Laure 

Léonard et Sandra Châtel, j’ai rédigé un communiqué de presse5 dans le but de relayer cet 

événement auprès des médias locaux ou spécialisés dans le secteur culturel. À partir de ce premier 

document, j’ai rédigé un programme plus détaillé de cette journée afin qu’il puisse être envoyé à la 

liste de professionnels susceptibles d’être intéressés par ce rendez-vous. J’ai également créé un 

                                                           
5
 Voir annexe 1. 
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« événement » sur la page Facebook de CirQ’ônflex afin que l’information soit relayée par le biais de 

ce réseau social. Par la suite, j’ai produit un formulaire d’inscription en ligne via le service Google 

Form afin que les professionnels puissent s’inscrire par Internet. Enfin, j’ai été chargée d’organiser 

« l’accueil café » ainsi que le déjeuner de cette journée : j’ai donc contacté le prestataire sélectionné 

par Natan Jannaud, puis j’ai demandé des devis et validé les commandes.   

 

   2.1.1.3 La relation avec les prestataires 

 
 Dans le cadre de mes missions, j’étais en effet en contact avec certains prestataires auxquels 

CirQ’ônflex devait faire appel dans le cadre du festival. Ces prestataires étaient de nature variée, 

comme l’attestent les exemples suivants : 

 - la Caravane des jeux : parallèlement aux spectacles programmés le samedi 21 avril, il 

s’agissait de proposer au public des animations « jeux en bois » portées par cette association, qui est 

régulièrement sollicitée par CirQ’ônflex, 

 - le Protection civile : pour la soirée de ce même jour, nous avons eu besoin de mettre en 

œuvre un point d’alerte et de premiers secours (PAPS) du fait de l’affluence prévue du public, 

 - une société de sécurité : en parallèle, nous avons aussi décidé de faire appel à deux agents 

de sécurité pour cette soirée,  

 -  un brasseur : il a également été nécessaire de trouver des fournisseurs pour le bar du 

festival, tenu par CirQ’ônflex,  

 - et enfin une société de transport : nous avons souhaité proposer aux spectateurs de les 

conduire à Dole pour assister au dernier spectacle de la programmation de Prise de CirQ’, organisé 

en partenariat avec la salle de La Commanderie.  

 De manière générale, après avoir procédé à une recherche sur Internet me permettant de 

lister les différentes entreprises et associations qu’il pouvait être intéressant de contacter pour 

chaque besoin formulé par Natan Jannaud ou Clara Feferberg, j’ai envoyé des demandes de devis, 

puis effectué des relances en cas de réponse tardive. Enfin, après validation par mes collègues, j’ai 

passé commande auprès des prestataires choisis, puis réglé les détails logistiques liés à la livraison ou 

à l’accueil des personnels sollicités.  

 En parallèle à la gestion des commandes passées auprès des prestataires mentionnés ci-

dessus, j’ai été chargée de construire un partenariat avec un food-truck, car nous souhaitions 

proposer un service de restauration rapide aux spectateurs au Jardin de l’Arquebuse plusieurs soirs 

consécutifs. Comme précédemment, j’ai donc fait des recherches sur Internet avant de contacter 

deux food-trucks pour discuter avec eux d’une éventuelle collaboration. Il a ensuite été nécessaire 

d’en négocier les conditions. Nous avons en fait décidé de proposer à notre partenaire d’acheter un 
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espace publicitaire dans notre programme au lieu de nous verser un droit de place. Toutefois, 

discuter des conditions financières d’une collaboration est un exercice complexe, qui nécessite des 

compétences et savoir-être spécifiques. De plus, CirQ’ônflex faisant appel pour la première fois à une 

entreprise délivrant ce genre de service sur le festival, il était compliqué d’appuyer la négociation sur 

des arguments solides en estimant par exemple le nombre de clients potentiels, d’autant plus que la 

fréquentation de Prise de CirQ’ est tributaire des conditions météorologiques. Après être finalement 

parvenue à un accord, j’ai donc rédigé une convention de partenariat avec l’aide de François Direz, 

l’administrateur de CirQ’ônflex, puis j’ai procédé aux réglages logistiques de l’accueil du food-truck 

(horaires, besoins techniques, etc.).  

 La gestion de la relation avec certains prestataires du festival a constitué une mission 

intéressante et formatrice. Elle a été à l’origine de quelques difficultés, puisque connaissant peu la 

ville de Dijon, mes recherches de fournisseurs ou collaborateurs ont dû être plus approfondies. 

Toutefois, à travers ces tâches, je me suis vue confier des responsabilités valorisantes.  

 

   2.1.1.4 Le suivi des plannings et la rédaction des feuilles de route 

 

 Aux côtés de Clara Feferberg, j’ai participé à l’élaboration de différents plannings pour le 

festival. Tout d’abord, nous avons établi un premier planning pour les deux spectacles en tournée 

dans l’agglomération, puis nous en avons construit un deuxième pour le montage des espaces au 

Jardin de l’Arquebuse (en détaillant les runs à effectuer pour aller chercher du matériel chez nos 

partenaires, les courses à faire et les tâches à accomplir jour par jour), un troisième pour la période 

d’exploitation des spectacles (qui se déployait sur cinq jours) et, enfin, un quatrième pour le 

démontage du site. Ces plannings ont été actualisés durant plusieurs semaines, au fur et à mesure 

que nous collections des informations auprès des compagnies ou d’autres interlocuteurs. Avec 

Geoffroy Cloix, régisseur général de Prise de CirQ’, nous avons également défini les besoins en 

termes de personnel technique et élaboré un emploi du temps pour les salariés intermittents. Puis, à 

partir de tous ces documents, nous avons estimé quels étaient nos besoins en matière de bénévolat, 

et j’ai ainsi réalisé un dernier planning complétant les précédents.  

 Ne disposant pas de logiciel spécialisé pour réaliser ces plannings, nous avons travaillé sur 

Microsoft Office Excel, ce qui impliquait que lorsque nous effectuions une modification qui avait un 

impact sur les autres plannings, nous devions penser à reporter ce changement manuellement, ce 

qui peut être une source d’erreur, et nous avons ainsi dû faire preuve d’une grande vigilance.  

 Nous avons également créé un fichier synthétisant l’ensemble des repas que CirQ’ônflex 

devait prendre en charge pendant le festival. Une part de ces repas était fournie directement par 

l’association, mais la majeure partie du catering était commandée à un prestataire. En amont du 



26 
 

festival, il était donc nécessaire d’établir une commande précise journalière pour le service du 

déjeuner et du soir, en prenant en compte les régimes alimentaires et allergies des membres de 

l’équipe, des artistes et des bénévoles.  

 À la suite de l’élaboration de ces plannings et de ce fichier pour le catering, j’ai procédé à la 

rédaction de feuilles de route6 récapitulant toutes les informations relatives à l’accueil des 

compagnies. Ces documents, destinés aussi bien à l’équipe du festival qu’aux artistes, centralisent 

toutes les informations et doivent être réalisés avec beaucoup de rigueur pour ne comporter aucune 

erreur afin que le risque d’événements imprévus pendant le festival soit minimisé. 

 

   2.1.1.5 La coordination du bénévolat 

  

 Ensuite, la coordination du bénévolat a constitué ma plus importante mission pendant mon 

stage au sein de CirQ’ônflex. Dès le mois de janvier, j’ai créé un fichier reprenant les coordonnées des  

personnes ayant participé en tant que bénévole aux éditions précédentes du festival. Après avoir 

déterminé avec mes collègues une date et un lieu pour mettre en place une première réunion 

destinée à présenter la dixième édition de Prise de CirQ’, son organisation et les missions confiées 

aux bénévoles, j’ai envoyé un mail de prise de contact à toutes les personnes recensées dans la liste 

que j’avais établie. Cette année, l’enjeu était non seulement de s’appuyer sur le noyau de bénévoles 

historiques dont bénéficie le festival, mais aussi de recruter de nouvelles personnes. Ainsi, Sandra 

Châtel a lancé un appel à bénévoles sur la page Facebook de CirQ’ônflex et a également créé un 

document en format papier que nous avons diffusé dans plusieurs points stratégiques (associations, 

structures partenaires, etc.). Grâce aux réseaux sociaux et au bouche à oreille, notre appel à 

bénévoles a été relayé efficacement et nous avons rapidement compté de nombreux inscrits à notre 

première réunion, dont la date était fixée à la fin du mois de février. Je me suis donc consacrée 

pendant plusieurs jours à la préparation de cette réunion. J’ai tout d’abord réalisé un diaporama 

grâce au logiciel Power Point afin de présenter le festival dans sa globalité ainsi que les missions des 

bénévoles. Ensuite, j’ai créé une vidéo incorporant les différents teasers* des spectacles afin de 

proposer un aperçu de la programmation du festival aux participants. J’ai également préparé un 

formulaire d’inscription dans le but de pouvoir le distribuer aux personnes intéressées.  

Après cette première réunion, que j’ai co-animé en répondant notamment aux diverses 

questions posées, j’ai créé un formulaire d’inscription en ligne via Google Form sur le même modèle 

que la version papier et je l’ai joint à un nouveau courriel que j’ai envoyé à tous les bénévoles listés. 

J’ai ensuite reçu au compte-gouttes leurs formulaires d’inscription. J’ai créé un tableau me 

permettant de procéder au dépouillement des fiches d’inscription réceptionnées. Ensuite, j’ai 

                                                           
6
 Voir annexe 2. 
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commencé à construire une première version du planning des bénévoles, en faisant correspondre les 

créneaux horaires pour lesquels nous avions besoin de volontaires aux disponibilités et aux choix de 

missions formulées par les personnes désirant s’impliquer dans le festival. L’enjeu de ce planning 

était de permettre à tous de participer, tout en essayant de mobiliser les mêmes bénévoles pour les 

mêmes missions plusieurs jours de suite, afin d’assurer une forme de continuité sur les différents 

postes. Afin de parer aux éventuels désistements ou imprévus de dernière minute, j’ai également 

prévu des suppléants pour la plupart des missions. 

Nous avons ensuite organisé une seconde réunion à la fin du mois de mars, avec pour double 

objectif de présenter le festival et les missions des bénévoles aux nouvelles personnes intéressées, et 

de remettre aux participants déjà inscrits leur planning. Ce deuxième rendez-vous a été l’occasion de 

faire davantage connaissance avec les bénévoles : l’aspect humain étant au cœur de ma mission, il 

n’était pas à négliger. En effet, si les bénévoles rejoignent l’équipe du festival pour diverses raisons 

(acquérir des compétences, soutenir un projet dont ils partagent les valeurs, etc.), la dimension 

relationnelle est l’un des moteurs de leur engagement. Après cette seconde réunion, ils disposaient 

de quelques jours pour me faire part de leurs éventuelles indisponibilités suite à la première version 

du planning transmis. Ce délai passé, j’ai ainsi effectué les modifications nécessaires avant de leur 

faire parvenir une version définitive de leur emploi du temps. 

  

   2.1.1.6 Le soutien ponctuel aux activités liées à la communication 

  

 Parallèlement aux missions que j’ai exposées précédemment, j’ai ponctuellement participé à 

certaines activités liées à la communication, aux côtés de mes collègues Anne-Laure Léonard et 

Sandra Châtel. En effet, j’ai tout d’abord pris part à la relecture du programme du festival. Il s’agit du 

principal support de communication pour Prise de CirQ’, et il est donc primordial qu’il ne comporte 

pas d’erreurs aussi bien sur le fond que sur la forme. Une fois ce document imprimé à 5 000 

exemplaires, j’ai participé à sa diffusion. En fonction d’une liste établie par mes collègues, je me suis 

donc rendue dans des établissements culturels, des commerces de proximité et diverses structures 

afin de leur déposer des programmes pour qu’ils les mettent à disposition de leur public ou clientèle. 

Dans cette optique, j’ai également participé à des cessions de distributions de flyers* à l’occasion 

d’autres événements culturels organisés sur l’agglomération dijonnaise. Ces moments de distribution 

de tracts sont importants car ils permettent d’établir un contact humain avec le public potentiel, ce 

qui a davantage d’impact qu’un prospectus laissé sur un présentoir, qui n’attire sûrement que les 

personnes cherchant activement des sorties culturelles.  
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  2.1.2 Pendant le festival 
 

 Le festival Prise de CirQ’ s’est donc déroulé du 11 au 24 avril, selon le calendrier observé 

précédemment. Tout d’abord, mes premières missions ont concerné l’accueil des artistes qui 

prenaient part à la tournée en agglomération. J’ai ainsi participé à assurer la liaison entre les 

responsables culturels municipaux avec qui j’avais été en contact d’une part et les circassiens des 

compagnies des Nouveaux nez et des Frères Troubouch d’autre part. Avec Clara Feferberg, nous 

avons réalisé plusieurs tâches d’ordre logistique telles que les runs, les check-in dans les logements 

qui avaient été réservés via la plateforme « Air BnB », les courses pour le catering, etc. J’ai également 

assisté en tant qu’observatrice à une des deux journées d’intervention des Frères Troubouch à la 

maison d’arrêt de Dijon : le matin, les deux circassiens ont proposé un atelier de pratique artistique à 

un groupe d’une dizaine de détenus masculins, tandis que l’après-midi était consacrée à la 

représentation d’un extrait de leur spectacle devant une quarantaine de personnes. Je n’avais jamais 

assisté à un projet d’action culturelle dans le cadre carcéral et cette expérience a été très 

enrichissante, notamment car elle m’a permis d’observer les protocoles et les modalités d’accueil des 

artistes dans ces conditions particulières.  

 Ensuite, mes missions se sont exclusivement tournées en direction du temps fort du festival, 

au Jardin de l’Arquebuse. Le montage du site s’est déroulé du jeudi 12 au mardi 17 avril. Faire jouer 

des spectacles en extérieur et sous chapiteaux, à la différence d’une salle « en dur » et équipée, 

nécessite d’acheminer sur le site de jeu une quantité importante de matériel, ainsi, avec Clara 

Feferberg et le reste de l’équipe du festival, nous avons effectué de très nombreux allers-retours 

depuis les bureaux de l’association jusqu’au site de Prise de CirQ’ afin d’y amener tout ce dont nous 

avions besoin. De plus, nous avons réalisé un certain nombre de runs afin de récupérer du matériel 

(tentes, extincteurs, modules de bar, panneaux de stationnement gênant, mobilier, etc.) auprès de la 

Ville de Dijon ou des différents partenaires de CirQ’ônflex. En parallèle, nous sommes allées faire 

d’importantes courses car nous étions chargées d’organiser le catering pour l’équipe, avant que 

celui-ci soit pris en charge par un prestataire, mais aussi d’approvisionner les stocks de certaines 

denrées pour le bar et le stand « petite restauration ».  

Au fil des déchargements de matériel sur le site, le montage a débuté, en observant le plan 

ci-dessous (figure 5) : 
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La plupart des membres de l’équipe technique se sont consacrés au montage du « petit 

chapiteau » et du « grand chapiteau ». Aux côtés d’autres membres de CirQ’ônflex, j’ai participé à 

l’aménagement de l’espace dédié au catering et de la loge, mais aussi à la mise en place de la 

signalétique dans le parc. J’ai également débuté très concrètement ma mission de coordination de 

l’équipe des bénévoles. En fonction de l’état d’avancement des tâches à effectuer et des 

désistements de certains, j’ai adapté jour par jour le planning que j’avais élaboré, en sollicitant des 

bénévoles supplémentaires le cas échéant.  

Ensuite, cette mission s’est prolongée pendant la période d’exploitation des spectacles, qui 

s’est tenue du mercredi 18 au dimanche 22 avril. Selon l’activité, nous avons accueilli entre douze et 

trente bénévoles par jour. J’ai vérifié que ces derniers se manifestaient sur le site du festival à l’heure 

Figure 5 : Plan présentant les différents espaces du festival au Jardin de l’Arquebuse. 
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convenue, puis je leur ai présenté l’équipe, les espaces du festival et leurs missions. Ensuite, j’ai veillé 

au bon déroulement de cette dernière et à la rotation des équipes, notamment aux heures des repas. 

L’enjeu était aussi de dégager du temps avec chacun pour que leur expérience sur le festival soit un 

moment de convivialité et de partage. En fonction de l’activité sur le site et de l’affluence du public, 

j’ai adapté les effectifs à chaque mission : par exemple, le contrôle des billets d’entrée avant un 

spectacle nécessitait de démobiliser des bénévoles du bar ou du stand « petite restauration » pour 

qu’ils rejoignent ponctuellement cette activité. En parallèle, j’ai accueilli les prestataires et les 

partenaires avec qui j’avais été en relation en amont du festival. J’ai aussi participé à la gestion du 

site dans son ensemble, et j’ai dû veiller à ce qu’il reste propre et fonctionnel malgré l’afflux des 

équipes et des spectateurs. Enfin, le jeudi 19 avril, j’ai été mobilisée sur la journée de rencontres 

professionnelles dont j’avais contribué à l’organisation : le matin, j’ai participé à l’accueil des 

professionnels au théâtre Mansart – CROUS de Dijon au sein duquel se déroulait la table ronde, puis 

j’ai assisté aux prises de parole des intervenants, tout en prenant des notes dans le but de produire 

ensuite un compte rendu de ces échanges.  

Après la période d’exploitation, le festival s’est terminé par deux jours de démontage, les 

lundi 23 et mardi 24 avril. Comme précédemment, j’ai encadré l’équipe des bénévoles pour 

démonter les différents espaces, et j’ai participé à de nombreux runs pour rendre le matériel aux 

partenaires ou le déposer dans l’espace de stockage rattaché aux bureaux de CirQ’ônflex.  

   

  2.1.3 Après le festival 
 

 Une fois le festival terminé, de nombreuses tâches restaient à accomplir afin de clôturer la 

dixième édition de Prise de CirQ’. Concernant l’aspect logistique, j’ai rangé et inventorié tout le 

matériel que nous avions ramené dans nos bureaux et dans notre espace de stockage. Ensuite, sur le 

plan administratif, j’ai participé à classer les factures, notamment celles concernant les courses et les 

commandes liées au catering, au bar et au stand « petite restauration », et j’ai inséré les sommes 

dépensées dans un tableau présentant le budget analytique du festival, afin que par la suite, Natan 

Jannaud et François Direz puissent mettre à jour la comptabilité et comparer ces résultats par 

rapport au budget prévisionnel établi en amont. J’ai également assuré le suivi des factures pour les 

prestataires avec lesquels j’avais été en contact. Enfin, concernant la dimension administrative, j’ai 

rempli les déclarations auprès des sociétés de perception et de répartition des droits d’auteur pour 

les spectacles concernés.  

 Au sujet de la gestion de l’équipe des bénévoles, j’ai adressé à chacun un courriel afin de les 

remercier de leur investissement pendant le festival, car leur implication est véritablement vitale 

pour la réalisation d’un tel événement. J’ai également délivré quelques attestations aux personnes  
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qui avaient besoin de certifier auprès de tel ou tel organisme leur engagement au sein de Prise de 

CirQ’. Avec le reste de l’équipe de CirQ’ônflex, nous avons organisé une soirée avec tous les 

bénévoles, afin de clôturer ensemble cette dixième édition.  

 Enfin, j’ai rédigé un compte rendu de la journée de rencontres professionnelles7 qui a pour 

vocation d’être la première étape d’un plus vaste projet de structuration de la filière cirque en 

Bourgogne-Franche-Comté (par le biais de la mise en place de groupes de travail notamment, qui 

sont à venir à l’automne 2018).  

 

 Ainsi, par leur variété et leur dimension concrète, les missions qui m’ont été confiées ont été 

très enrichissantes. Grâce à la longue temporalité du stage (six mois), j’ai pris part à toutes les étapes 

de l’organisation du festival, en assurant des tâches liées à sa préparation, à sa réalisation et à son 

bilan, ce qui m’a permis d’avoir une vision globale de la mise en place d’un tel événement. Pour 

autant, mes missions n’ont pas été exemptes de difficultés. Tout d’abord, l’arrivée dans une nouvelle 

structure nécessite de prendre connaissance rapidement de ses partenaires institutionnels, 

associatifs ou privés, ainsi que de ses interlocuteurs privilégiés, ce qui demande un temps 

d’adaptation dont je ne disposais pas vraiment, puisque j’ai intégré CirQ’ônflex seulement trois mois 

avant le début du festival. De plus, je ne connaissais pas au préalable la ville de Dijon, et j’ai donc dû 

me familiariser rapidement avec sa géographie ainsi qu’avec les principaux événements et lieux de sa 

vie culturelle. Ensuite, pendant la préparation du festival, j’ai effectué différentes missions 

simultanément et de manière fragmentée (concernant la gestion de la relation avec les prestataires 

et les partenaires notamment), chacune demandant un suivi régulier (pour effectuer des relances, 

etc.), ce qui nécessite de grandes capacités organisationnelles. Par ailleurs, il m’a été difficile, n’ayant 

jamais assisté au festival en tant que spectatrice, de me projeter dans  cet événement avant de 

l’expérimenter par moi-même. En ce sens, j’ai par exemple eu besoin de quelques jours pour trouver 

ma place au sein de l’équipe du festival, y compris auprès des bénévoles, qui, pour certains, sont 

investis aux côtés de CirQ’ônflex depuis des années : dans un premier temps, je ne me sentais pas 

légitime pour adopter une posture de coordinatrice auprès d’eux. Toutefois, je suis parvenue à 

dépasser rapidement ces difficultés. Je me suis très vite intégrée dans l’équipe du festival. De plus, 

j’ai développé de nombreuses compétences dans le domaine de la production ainsi qu’une certaine 

polyvalence en assurant aussi bien des tâches administratives que des actions sur le terrain, qui 

m’ont permis d’acquérir davantage de sens pratique. Enfin, grâce à la confiance que m’ont 

témoignée Natan Jannaud et Clara Feferberg, même s’ils encadraient bien sûr mon travail, je me suis 

vue confier des missions valorisantes que j’ai pu effectuer, pour certaines d’entre elles, de manière 

autonome.  

                                                           
7
 Voir annexe 3. 
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 2.2 Jours de Fêtes à Fontaine d’Ouche 
 

 En dehors de Prise de CirQ’, j’ai été mobilisée sur d’autres projets portés par CirQ’ônflex. À la 

fin de l’année 2017, l’association a en effet remporté un appel d’offre lancé par la Ville de Dijon qui 

organise depuis plusieurs années, durant tout le mois de mai, une manifestation baptisée Jours de 

Fête à Fontaine d’Ouche dans ce quartier classé « politique de la ville », afin de le mettre à l’honneur. 

Dans ce cadre, Anne-Laure Léonard était chargée de proposer un spectacle, programmé le mercredi 

9 mai, et des animations pour un public familial s’insérant dans une grande journée festive portée 

par la municipalité et de nombreuses associations, le samedi 26 mai. J’ai donc réalisé diverses tâches 

liées à l’accueil des compagnies sollicitées. J’ai pris contact avec chacune d’entre elles afin de définir 

les modalités concrètes de leur accueil (jour d’arrivée et de départ, nombre de personnes accueillies, 

régimes alimentaires spécifiques, etc.). Ensuite, j’ai assuré le suivi des contrats rédigés par le 

personnel administratif des compagnies. D’un point de vue logistique, j’ai établi un partenariat avec 

un établissement hôtelier afin de pouvoir loger les artistes à un tarif préférentiel. Une fois tous ces 

détails réglés, j’ai rédigé des feuilles de route que j’ai transmises aux compagnies, afin que leur venue 

à Dijon se déroule de la manière la plus confortable possible. Enfin, les 9 et 26 mai, j’ai participé à 

l’accueil des compagnies de manière concrète (accueil des artistes sur le site de jeu, mise en place 

des loges, gestion du catering, etc.). J’ai également participé au montage et au démontage de leur 

matériel, et, enfin, j’ai pris part à l’accueil du public (installation de bancs et de chaises, 

renseignements donnés auprès des passants et des spectateurs, etc.). Mes missions sur Jours de Fête 

à Fontaine d’Ouche ont été très intéressantes car j’ai pu mettre en pratique de manière autonome ce 

que j’avais appris pendant Prise de CirQ’, Clara Feferberg travaillant uniquement sur le festival et non 

sur les autres événements portés par CirQ’ônflex. 

 

 2.3 Attractions 
 

 Enfin, mes dernières missions au sein de CirQ’ônflex ont concerné les Attractions, dont Anne-

Laure Léonard est responsable. À ses côtés, j’ai donc contribué à préparer l’accueil des spectacles 

présentés précédemment8 d’un point de vue logistique, notamment concernant la recherche 

d’hébergements pour les artistes. Lors de la première Attraction, le samedi 9 juin, j’ai participé à 

l’accueil des artistes et du public, de la même manière que lors de Jours de Fête à Fontaine d’Ouche. 

J’ai également été investie sur les Attractions 2 et 3, bien que celles-ci se dérouleront aux mois 

d’août et septembre, alors que je ne ferai plus partie de l’équipe de CirQ’ônflex. Avec Anne-Laure 

                                                           
8
 Voir figure 2. 
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Léonard, nous avons procédé à un repérage dans le quartier Fontaine d’Ouche afin de déterminer les 

lieux dans lesquels se joueront ces spectacles, qui ont pour vocation d’être représentés en extérieur. 

Ensuite, à partir des informations transmises par les compagnies et de leurs fiches techniques, j’ai 

procédé à la rédaction de deux dossiers, pour chaque Attraction, destinés à la Ville de Dijon, afin de 

déclarer l’organisation de manifestations culturelles dans l’espace public et de solliciter auprès des 

différents services de la municipalité des prêts de matériels ou des services divers (extincteurs, 

panneaux de signalisation, mobilier, accès à des prises électriques, accès à des rues piétonnes, etc.).  

 

 De manière générale, mon stage au sein de CirQ’ônflex a donc répondu à mes attentes. J’ai 

acquis de nouveaux savoir-faire et j’ai développé une certaine polyvalence en me consacrant cette 

année à des missions de production, et non plus de communication et de relations publiques. J’ai 

également découvert un fonctionnement juridique, administratif et financier différent de celui que 

j’avais expérimenté lors de mon précédent stage. Cet aspect a plus particulièrement retenu mon 

attention, car les ressources de l’association conditionnent ses activités et les modalités de 

réalisation de ses projets. J’ai ainsi décidé, dans la seconde partie de ce mémoire, de m’interroger sur 

le mode de fonctionnement des associations ayant pour activité principale la diffusion de spectacles 

vivants, à partir de l’exemple de CirQ’ônflex, en réfléchissant à la problématique suivante : « Le 

modèle socio-économique de CirQ’ônflex, une association culturelle employeuse : analyse, 

problématiques et perspectives ».  
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PARTIE 2 : 
Le modèle socio-économique de CirQ’ônflex, une 

association culturelle employeuse : analyse, 
problématiques et perspectives 
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Introduction 
 

 Lors de ma première année au sein du master « Diffusion de la culture », j’ai été investie, aux 

côtés de l’ensemble de ma promotion, dans l’Association des étudiants du master diffusion (AéMD) 

qui organise chaque année un festival dans l’agglomération grenobloise, dans le cadre d’une 

manifestation nationale baptisée « Le Printemps des Poètes ». Afin de mener à bien les différents 

événements de notre programmation, nous avons eu recours à plusieurs modes de financement 

(subventions de collectivités et de structures publiques, recettes de billetterie, dons collectés via une 

plateforme de crowdfunding*, etc.). S’agissant d’un projet faisant partie de notre formation, notre 

engagement était bénévole, et cette expérience nous a conduit à nous questionner sur différentes 

problématiques concernant le développement d’activités dans le champ associatif (ressources 

financières, moyens humains, gouvernance, partenariats, etc.). Quelques semaines plus tard, à 

l’occasion d’un dossier réalisé pour le cours « Administration de la culture » dispensé par M. Hadade, 

j’ai imaginé un projet fictif organisé juridiquement sous forme d’association loi de 1901. Je me suis 

alors interrogée plus profondément sur la possibilité d’entreprendre dans la culture avec ce statut, et 

sur les ressources existantes en matière de financement, l’un des objectifs de mon projet (outre son 

caractère d’intérêt général et sa visée artistique, sociale et territoriale), étant que je puisse, 

fictivement, être salariée et tirer de mon activité des revenus suffisants pour assurer ma subsistance. 

En intégrant CirQ’ônflex à l’occasion de mon stage de deuxième année, j’ai donc été à nouveau 

confrontée à ces questionnements, que j’ai choisi d’approfondir dans la seconde partie de ce 

mémoire.  

 En France, en 2012, le nombre d’associations actives s’élevait à environ 1,3 million9. Le 

champ associatif se caractérise par son hétérogénéité, et ainsi « deux mondes *…+ coexistent sous le 

label associatif : celui des petites associations, micro-structures reposant sur le bénévolat, et celui 

des moyennes et grandes structures, largement professionnalisées.10 » Parmi cette dernière 

catégorie se trouvent les associations employeuses, c’est-à-dire les associations ayant recours à 

l’emploi salarié. En 2011, un cinquième des associations ont une activité liée au champ culturel, et, 

sur « 267 000 associations culturelles, 35 100 emploient au moins un salarié, l’activité de toutes les 

                                                           
9
ARCHAMBAULT, Édith ; TCHERNONOG, Viviane. Quelques repères sur les associations en France aujourd’hui 

[en ligne : consulté le 03/06/2018], 2012. p. 1. 
 Disponible sur : https://www.associatheque.fr/fr/fichiers/divers/reperes_asso-paris_CPCA.pdf 
10

 SAMUEL, Laurent. « Quatre modèles économiques des associations 1901 » [en ligne : consulté le 
03/06/2018], 2008.  
Disponible sur : http://association1901.fr/finances-association-loi-1901/quatre-modeles-economiques-des-
associations-1901/ 
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autres reposant exclusivement sur la participation bénévole.11 » Par comparaison avec les 

associations d’autres secteurs d’activité (action humanitaire et sociale, santé, loisirs, sports, défense 

d’opinions et de causes, éducation), les associations culturelles « dispose*nt+ d’un budget moyen de 

31 000 euros, deux fois moins que la moyenne d’un budget associatif, du fait de leur taille plus 

réduite.12 » De plus, elles « sont moins dépendantes des financements publics (40%) que la moyenne 

(49%).13 » Plus précisément, concernant le champ du spectacle vivant, elles « ont en moyenne moins 

de salariés que celles des autres activités culturelles, des budgets plus réduits et ont davantage 

recours au bénévolat.14 »  

 Afin de mettre en œuvre leurs projets et de développer leurs activités, les associations 

reposent sur des modèles socio-économiques qui, bien qu’ils aient leurs particularités en fonction de 

la singularité de chaque structure, se distinguent, de manière générale, de ceux des entreprises du 

secteur marchand. Dans ce mémoire, j’emprunterai la définition de l’expression « modèle socio-

économique » au Rameau, une association se présentant comme un laboratoire de recherche dans le 

domaine des innovations partenariales et proposant une caractérisation du modèle socio-

économique des associations à partir de la conjugaison de trois leviers (figure 615) : 

 

 

                                                           
11

 DEROIN, Valérie. Emploi, bénévolat et financement des associations culturelles [en ligne : consulté le 
03/06/2018], 2014. p. 1. 
Disponible sur : http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-
synthese/Culture-chiffres-2007-2018/Emploi-benevolat-et-financement-des-associations-culturelles-CC-2014-1 
12

 Ibid. 
13

 Ibid. 
14

 Ibid. 
15

 LE RAMEAU. Modèles socio-économiques associatifs, 2018 [en ligne : consulté le 03/06/2018]. p. 5. 
Disponible sur : http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-UNAHJ-S%C3%A9minaireMSE-01-
2018.pdf 

Figure 6 : Schéma présentant les trois leviers sur lesquels se fonde le modèle socio-économique des 
associations 
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 Il s’agira ainsi d’étudier, dans ce document, le modèle socio-économique d’une association 

culturelle employeuse dans le champ du spectacle vivant : ne pouvant prétendre à l’exhaustivité et 

interroger les modèles de toutes les associations culturelles, chacun ayant de surcroît un caractère 

singulier, je focaliserai mon analyse notamment sur celui de CirQ’ônflex. Tout d’abord, je me livrerai 

à une description des ressources de cette structure, afin d’exposer de manière précise son 

fonctionnement. À partir des constats établis, j’étudierai les problématiques (induites par les 

transformations structurelles et conjoncturelles que connaissent les secteurs culturel et associatif) 

auxquelles se trouvent confrontées les associations fonctionnant de manière similaire à CirQ’ônflex. 

Enfin, j’examinerai les perspectives qui s’offrent pour une structure telle que celle-ci, en interrogeant 

les possibilités d’évolution de son modèle socio-économique.  
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Chapitre 1 : Étude du modèle socio-économique 
de CirQ’ônflex 
 

 Dans cette première partie, je vais m’attacher à étudier les ressources de CirQ’ônflex, à partir 

des trois piliers exposés dans l’introduction. Je vais tout d’abord présenter les ressources humaines 

sur lesquelles l’association repose, c’est-à-dire l’ensemble des personnes impliquées dans la 

conception et la mise en œuvre de ses activités, en étudiant particulièrement les différents statuts 

desquels elles relèvent. Ensuite, je me focaliserai sur les principaux moyens économiques et 

financiers dont dispose CirQ’ônflex, en m’appuyant notamment sur une analyse détaillée de son 

budget. Enfin, j’évoquerai les relations qu’entretient l’association avec d’autres entités présentes 

dans son environnement, ce qui me conduira ainsi à examiner les trois leviers sur lesquels se 

construit  un modèle socio-économique d’après l’outil d’analyse du Rameau proposé en introduction.  

 

 1.1 Les ressources humaines 
   

1.1.1 Présentation générale des ressources humaines des 

associations culturelles employeuses dans le secteur du spectacle vivant 
 

   1.1.1.1 Les organes de direction d’une association 
 

 Dans cette partie, je vais présenter les différents statuts dont peuvent relever les personnes 

impliquées dans une association, à commencer par ses dirigeants. Tout d’abord, il convient de 

mentionner que « [l]a loi du 1er juillet 1901 ne contient aucune disposition sur les règles 

d’organisation de la direction d’une association. Celles-ci sont donc librement déterminées par ses 

statuts.16 » De manière générale, les associations peuvent se doter de trois organes de direction : 

 - le bureau. La plupart du temps, bien que ce ne soit pas obligatoire, il est composé d’un 

président,  d’un secrétaire et d’un trésorier. Les pouvoirs de chacun « sont librement fixés dans les 

statuts17 », et, généralement, le président est « habilité à représenter l’association dans tous les 

actes de la vie civile18 », 

 - le conseil d’administration (CA). À l’instar du bureau, ce n’est pas un « organe de direction 

obligatoire19 ». Ce sont les statuts qui déterminent « le nombre de membres du CA, le mode de 

                                                           
16 SCHWEICH, Fanny. Gérer une association culturelle. Nantes : La Scène, 2018. p. 23. 
17

 Ibid. p. 24. 
18

 Ibid. 
19

 Ibid. p. 23. 
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désignation [et] la durée de leurs fonctions 20 », ainsi que leurs attributions (« définir la politique et 

les orientations générales de l’association, *…+, élire les membres du bureau, déterminer le budget et 

contrôler son exécution21 », etc.).  

 - l’assemblée générale (AG). C’est « l’organe démocratique de l’association22 », qui regroupe 

tous ses membres. De même que pour le CA, les statuts déterminent toutes les modalités concernant 

ses attributions, la fréquence de sa convocation, etc.  

 Il est par ailleurs à noter que « *l+es salariés de l’association peuvent *…+ accéder aux 

fonctions de dirigeants23 » de l’association mais que « ce cumul peut entraîner l’assujettissement de 

l’association aux impôts commerciaux24 » et remettre en question le caractère désintéressé de sa 

gestion, si la rémunération mensuelle des personnes concernées dépasse un seuil fixé aux trois 

quarts du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC).  

 
   1.1.1.2 Les salariés « permanents » 

 

  Les associations culturelles employeuses, comme il a été mentionné en introduction, se 

caractérisent par le fait qu’elles ont recours à l’emploi salarié. Dans ce paragraphe, sous l’appellation 

« salariés permanents », j’entends désigner les salariés travaillant plusieurs mois, de manière 

consécutive, au sein d’une association. Il existe plusieurs possibilités concernant la contractualisation 

avec le ou les salariés travaillant au sein de structures associatives. Ces salariés peuvent tout d’abord 

être embauchés en contrat à durée indéterminée (CDI). Comme l’indique Fanny Schweich dans son 

ouvrage Gérer une association culturelle, il s’agit du « contrat de droit commun auquel tout 

employeur doit normalement recourir pour embaucher un salarié.25 » Toutefois, l’association peut 

également recruter du personnel par le biais d’un contrat à durée déterminée (CDD). Il s’agit d’un 

contrat « dérogatoire au droit commun26 », qui « ne peut être conclu que pour faire face à des 

situations temporaires et précises27 », telles que « le remplacement d’un salarié28 », 

« l’accroissement temporaire d’activité de la structure29 », ou en « cas d’activité saisonnière30 ». La 

date de la fin du contrat est stipulée à l’intérieur de ce dernier. Le recours au CDD est encadré par la 

loi, et il « ne peut pas être renouvelé plus de deux fois, sauf s’il est conclu pour remplacer un salarié 

                                                           
20

 SCHWEICH, Fanny. Gérer une association culturelle, op. cit. p. 23. 
21

 Ibid. 
22

 Ibid. p. 25. 
23

 Ibid. p. 125. 
24

 Ibid. 
25

 Ibid. p. 83. 
26

 Ibid. p. 85. 
27

 Ibid. p. 86. 
28

 Ibid. 
29

 Ibid. 
30

 Ibid. 
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absent ou un salarié dont le contrat a été suspendu31 ». De plus, « la durée maximale du CDD est de 

dix huit mois, renouvellement inclus32 », sauf exceptions, dans le cas d’un contrat aidé par exemple.  

 En effet, les associations peuvent également embaucher des salariés via des contrats aidés, 

notamment des CUI-CAE. Ces dispositifs ont été créés pour venir en aide aux « publics éloignés du 

marché du travail (jeunes en difficulté, demandeurs d’emploi, etc.)33 ». Le CUI-CAE peut concerner un 

poste en CDI ou en CDD, et est financé « en partie par l’État *ce qui permet+ à l’employeur de 

bénéficier d’une réduction du coût salarial.34 » En effet, une « aide mensuelle est versée à 

l’employeur *…+, dans la limite de 95% du Smic horaire brut. Son montant dépend de la situation du 

salarié, de l’employeur et des spécificités du marché de l’emploi. Le montant de l’aide est décidé par 

arrêtés régionaux35 ». De plus, la rémunération versée au salarié est exonérée de certaines taxes et 

cotisations, ce qui permet aux associations disposant de peu de moyens de recruter tout de même 

du personnel tout en favorisant l’insertion professionnelle. À cette fin, « [l]e salarié embauché en 

CUI-CAE doit bénéficier d’au moins une action d’accompagnement et une action de formation36 » et 

est suivi par un autre salarié faisant office de tuteur.    

 

   1.1.1.2 Les salariés « intermittents » 

 

 Ensuite, les associations ayant pour activité principale la diffusion de spectacles peuvent être 

amenées à embaucher de manière ponctuelle des techniciens ou des artistes. Dans la majorité des 

cas, les embauches non-consécutives de techniciens37 se font sous forme de contrat à durée 

déterminée d’usage (CDDU). Les artistes38, quant à eux, peuvent également être embauchés en 

CDDU directement par la structure programmant leur spectacle. Toutefois, il est davantage d’usage 

qu’ils soient embauchés (également en CDDU) par les compagnies produisant leur spectacle, qui 

délivrent ensuite au lieu de diffusion ou au festival ayant programmé ce dernier une facture pour 

l’ensemble de la prestation fournie, ce qui leur permet de répartir la somme reçue par la suite sur 

différents postes de dépense (rémunération des artistes, des techniciens et des personnels 

administratifs de la compagnie, dépenses liées à la production du spectacle, etc.). Les artistes et les 

techniciens du spectacle vivant embauchés en CDDU peuvent ensuite, sous certaines conditions, 

                                                           
31

 SCHWEICH, Fanny. Gérer une association culturelle, op. cit. p. 87.  
32

 Ibid. 
33

 Ibid.  p. 91. 
34

 Ibid. 
35

 Ibid. p. 93. 
36

 Ibid. p. 92. 
37

 Le terme générique « technicien » recouvre ici l’ensemble des métiers relevant de l’annexe 8 de la 
Convention d’assurance chômage. 
38

  De même, le terme générique « artiste » désigne l’ensemble des professions relevant de l’annexe 10 de la 
convention d’assurance chômage.  
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bénéficier d’un régime spécifique d’indemnisation chômage, le régime de l’intermittence. Pour cela, 

ils doivent notamment justifier de 507 heures de travail au cours des douze mois précédents.  

 

   1.1.1.3 Les volontaires en service civique 

 

 Depuis quelques années, les associations peuvent également recruter des volontaires 

en service civique. Ce dispositif n’est pas régi par le Code du travail mais par le Code du service 

national. Les personnes pouvant prétendre à rejoindre une association en tant que volontaires 

doivent remplir un certain nombre de critères, notamment être âgées de 16 à 25 ans et avoir la 

nationalité française ou d’un pays membre de l’union européenne. L’association, quant à elle, doit 

disposer d’un agrément lui permettant d’établir des contrats via ce dispositif spécifique. Cet 

agrément est valable pour une durée de trois ans, et il peut être délivré par différentes instances : 

 
- l’échelon central de l’Agence du Service Civique si l’association exerce une activité à vocation 

nationale ; 

- la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale territorialement 

compétente si l’association exerce une activité à l’échelle régionale ; 

- la direction départementale interministérielle chargée de la cohésion sociale territorialement 

compétente si l’association exerce une activité à l’échelle départementale ou infra-

départementale.
39

 

 

 L’association doit satisfaire un certain nombre d’exigences pour se voir délivrer cet 

agrément. Elle doit être en mesure d’accueillir le volontaire, de lui confier une mission ayant un 

caractère d’intérêt général (mais se distinguant des missions réalisées par les salariés, les stagiaires 

et les bénévoles auxquels il ne doit pas suppléer), et de l’accompagner dans cette mission et dans la 

poursuite de son cheminement professionnel avec un tuteur. Le volontaire doit « être mobilisé sur 

des missions utiles à la société, permettant de répondre aux besoins de la population et des 

territoires40 », et, dans le même temps, son expérience constitue « une étape d’apprentissage de la 

citoyenneté et de développement personnel.41 » Il reçoit une indemnité mensuelle de la part de 

l’État qui est complétée par une somme d’argent (ou son équivalent en nature) délivrée par la 

structure l’accueillant, afin de couvrir ses frais de transport et d’alimentation.  

 

   1.1.1.4 Les bénévoles 

 

 Enfin, les associations peuvent faire appel à des bénévoles. Le terme « bénévole » 

désigne « une personne qui s’engage librement pour mener à bien une action non salariée, non 
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 SCHWEICH, Fanny. Gérer une association culturelle, op. cit. pp. 136-137. 
40

 Ibid. p. 137. 
41

 Ibid. 
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soumise à l’obligation de la loi, en dehors de son temps professionnel et familial. La situation de 

bénévolat se distingue du salariat par l’absence d’un quelconque lien de subordination et de toute 

rémunération.42 » Le recours au bénévolat représente une véritable richesse pour l’association, si 

bien que les « contributions volontaires *…+ sont susceptibles d’être valorisées sur un plan 

comptable43 », ce qui permet de donner « une image fidèle des activités de l’association44 » et de 

« favoriser, sur un plan fiscal, la reconnaissance de son caractère non lucratif45 ». 

 

  1.1.2 Analyse des ressources humaines de CirQ’ônflex  
 
 Comme il a été mentionné rapidement dans la première partie de ce mémoire, CirQ’ônflex 

comporte un bureau composé d’un président, d’une secrétaire et d’un trésorier. Toutefois, au 

quotidien, la direction de l’association est assurée par Natan Jannaud. Titulaire d’un master « Projets 

culturels dans l’espace public » délivré par l’Université Paris-1 Panthéon-Sorbonne, cofondateur de 

CirQ’ônflex et embauché en CDI à temps plein, ses principales missions concernent la gestion globale 

de l’association (budgétaire, administrative et juridique), la programmation de spectacles dans le 

cadre du festival Prise de CirQ’, l’accompagnement des compagnies et la structuration de la filière 

cirque à l’échelle régionale. La seconde salariée « permanente » est Anne-Laure Léonard, qui est 

également cofondatrice de CirQ’ônflex et embauchée à temps-plein en CDI. Diplômée d’un master 

« Direction de projets et d’établissements cultuels » de l’IUP de Dijon-Bourgogne, elle est 

responsable de la communication et de l’action culturelle, notamment en ce qui concerne tous les 

événements organisés dans le quartier Fontaine d’Ouche (programmation des Attractions, co-

construction de projets d’EAC avec des établissements scolaires, réponse à la commande publique 

passée par la Ville de Dijon dans le cadre de Jours de Fête à Fontaine d’Ouche, etc.). Ensuite, François 

Direz, titulaire d’un master en management de l’École supérieure de commerce de Clermont-

Ferrand, est salarié au sein de CirQ’ônflex grâce au dispositif du CUI-CAE depuis un an et demi. Il 

occupe le poste d’administrateur pour CirQ’ônflex et réalise également l’accompagnement 

administratif de Muchmuche Company.  

 Comme il est possible de le constater, les ressources humaines de CirQ’ônflex s’appuient sur 

un personnel permanent  hautement qualifié, disposant d’une excellente connaissance du secteur du 

cirque contemporain et du territoire d’action de l’association. Toutefois, ce personnel reste peu 

nombreux face à l’ampleur des missions portées par la structure, et se trouve moins rémunéré que 

ne l’exigeraient son niveau d’études, son expérience et les missions qu’il réalise (1820 euros brut par 
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 SCHWEICH, Fanny. Gérer une association culturelle, op. cit. p. 129. 
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mois pour Natan Jannaud et Anne-Laure Léonard, soit 1350 euros net, et 1600 euros brut pour 

François Direz, soit 1233 euros net). Comme le précise le rapport d’activités de l’association pour 

l’année 2017, ces rémunérations sont « très largement en dessous des normes salariales 

conventionnelles du spectacle vivant (ref. grille des salaires CCNEAC46)47 », et le véritable moteur de 

l’implication de ces professionnels tient dans le sens des projets dans lesquels ils s’investissent.  

 À ces trois salariés « permanents » s’ajoutent, comme je l’ai exposé précédemment, deux 

volontaires en service civique, Sandra Châtel en tant qu’assistante à la communication et moi-même 

au poste d’assistante de production. Respectivement encadrées par Anne-Laure Léonard et Natan 

Jannaud, nos missions répondent à un objectif de formation et visent l’acquisition de nouvelles 

compétences ainsi qu’une meilleure connaissance du secteur du cirque contemporain. Dans le même 

temps, nous nous investissons dans des missions citoyennes « utiles à la société, permettant de 

répondre aux besoins de la population et des territoires48 ».  

 Ensuite, ponctuellement, plusieurs techniciens sont salariés de l’association en CDDU, 

notamment lors de Prise de CirQ’ ou des Attractions. CirQ’ônflex a pour habitude de collaborer 

régulièrement avec les mêmes personnes, qui sont impliquées dans ses projets. Enfin, environ 40 

bénévoles viennent compléter les effectifs de CirQ’ônflex à l’occasion de Prise de CirQ’, et sont 

mobilisés sur de nombreuses missions : 

 - le montage des chapiteaux, 

 - l’aménagement des espaces du festival, 

 - l’entretien du site, 

 - l’accueil du public, 

 - la communication, 

 - la tenue du bar et du stand de petite restauration, etc.  

En tout, ils réalisent plus de 600 heures de travail pour l’association, ce qui constitue une immense 

richesse.  

 

1.2 Les sources de financement  
 

1.2.1 Présentation générale des sources de financement des 

associations employeuses dans le secteur du spectacle vivant 
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 Voir annexe 4.  
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 CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2017, op. cit. p. 6. 
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 SCHWEICH, Fanny. Gérer une association culturelle, op. cit. p. 137. 
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   1.2.1.1 Les subventions  

 

 Je vais tout d’abord présenter, de manière générale, les moyens financiers dont peuvent 

disposer les associations comme CirQ’ônflex, dont l’activité principale concerne la diffusion de 

spectacles vivants et la médiation culturelle. En premier lieu, les subventions constituent des 

ressources financières importantes pour les associations. Elles ont été définies de la manière 

suivante dans la loi relative à l’Économie sociale et solidaire (ESS) du 31 juillet 2014 :  

 
Constituent des subventions, les contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l’acte 

d’attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion 

d’un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la 

réalisation d’une action ou d’un projet d’investissement, à la contribution au développement 

d’activités de l’organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés 

définis et mis en œuvre par les organismes de droit privés bénéficiaires.
49

  

 

Comme l’indique cette définition, «l’initiative du projet qui nécessite un financement appartient à 

l’association50 » : dans le cas contraire, il s’agit d’une commande publique. Il est également à noter 

que la subvention correspond à un acte administratif unilatéral, car « la collectivité qui subventionne 

ne reçoit aucune contrepartie de la part de l’association subventionnée51 ». Les subventions peuvent 

être de natures variées, et concerner une somme d’argent ou « la mise à disposition de locaux [et] de 

matériel52 ». Les associations peuvent établir des demandes de subventions pour diverses raisons : 

l’acquisition pérenne de matériel (il s’agit alors de « subventions d’équipement53 »), le 

fonctionnement de l’association (il s’agit cette fois de « subventions d’exploitation54 ») ou un projet 

en particulier, en réponse à un appel à projets55 ou en dehors de ce cadre là. Les subventions sont 

principalement accordées par l’Union européenne, l’État, les collectivités territoriales (communes et 

communautés de communes, Départements, Régions) et les établissements publics (Universités, 

etc.). Il est important de préciser que les associations du spectacle vivant peuvent solliciter des 
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financements destinés proprement au secteur culturel, mais aussi, en fonction de leurs activités, au 

champ social, à l’aménagement et à l’animation du territoire, etc.  

 Concernant l’Union européenne, «[l]es programmes de financement spécifiques pour la  

culture  s’inscrivent  actuellement  dans  le  dispositif  thématique « Europe Créative » mis en place 

pour la période de 2014-2020.56 » Dans son mémoire intitulé Quel futur pour le spectacle vivant dans 

une économie en pleine mutation ?, Elisa Thoma explique que « [l]es  objectifs visés par "Europe 

Créative" sont de favoriser le dialogue interculturel, de promouvoir la mobilité en Europe des 

personnes travaillant dans le secteur culturel et d’encourager la circulation des œuvres et produits 

artistiques et culturels.57 » Il s’agit donc pour les structures de répondre à des appels à projets 

mobilisant a minima trois partenaires de trois pays européens différents. Toutefois, le montage de 

ces dossiers représente un lourd processus de travail et concerne des projets d’une envergure assez 

importante, ainsi, ce dispositif ne concerne pas forcément tous les acteurs associatifs.  

 Au niveau étatique, le ministère de la Culture accorde des subventions aux structures par 

l’intermédiaire des DRAC (qui sont des services déconcentrés de l’État présents en régions). Il existe 

de nombreuses aides : certains dispositifs concernent spécifiquement les compagnies, les lieux 

labélisés58, le soutien à la création, certaines pratiques artistiques (danse, cirque, théâtre, 

marionnette, musique, etc.), ou encore l’action culturelle (projets de médiation, d’EAC ou de 

cohésion sociale visant à rendre accessible l’offre culturelle aux publics qui en sont les plus éloignés). 

L’État peut aussi aider les associations comme CirQ’ônflex à financer les coûts liés à leur 

fonctionnement par des dispositifs d’aides à l’emploi ou de volontariat comme le service civique.  

 Au sujet des collectivités territoriales, celles-ci définissent leurs propres critères d’attribution 

des subventions en fonction de l’« intérêt public local59 » : cela signifie que les projets portés par les 

associations doivent « avoir un caractère bénéfique pour les habitants ou le territoire de la 

collectivité qui subventionne60 ». Il est à noter que les collectivités « détermine[nt] librement ce qui 

relève de l’intérêt public local sur *leur+ territoire61 » et qu’elles ne sont tenues à aucune obligation : 

se voir octroyer une subvention n’est pas un droit. À l’échelle de la Région, en Bourgogne-Franche-

Comté, il existe de nombreuses aides62 à destination des compagnies de spectacle vivant, mais aussi 
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des structures de diffusion et/ou de soutien à la création63 et des projets d’action culturelle et de 

médiation64. Au-delà du champ culturel et concernant l’objet de cette étude, il existe également une 

aide à l‘emploi associatif.  

 Au niveau du département, le Conseil départemental de Côte-d’Or délivre trois types 

d’aides65 relatives au secteur culturel : une aide au développement des enseignements artistiques, 

une aide aux chorales et une aide aux sociétés musicales. Toutefois, les associations culturelles 

peuvent également solliciter d’autres dispositifs, telles que l’aide à l’organisation d’événements / 

manifestations contribuant à l’attractivité des territoires ou le fonds d’aide à la vie associative.  

 Concernant la métropole de Dijon (regroupant 24 communes), la délivrance de subventions 

se fait en réponse à l’appel à projets lancé dans le cadre du Contrat de ville de la Communauté 

urbaine du Grand Dijon 2015-2020, qui est construit à partir des trois piliers suivants66 : « cadre de 

vie et renouvellement urbain », « développement de l'activité économique, de l'emploi et accès à la 

formation » et « cohésion sociale ». De nombreux acteurs sont concernés par ces plans d’actions : 

« l’État, les collectivités locales, les services et opérateurs publics (organismes d’emploi et de 

protection sociale…), les acteurs du logement et les acteurs économiques, ainsi que des 

représentants de la société civile, en particulier les associations et les habitants des quartiers 

concernés, à travers les conseils citoyens.67 » Le Contrat de ville impacte donc l’attribution des 

subventions d’autres acteurs institutionnels (État, Région, Département et commune). Dans le cas  

de la Communauté urbaine du Grand Dijon, les projets doivent concerner l’un des cinq territoires 

définis comme « quartiers prioritaires de la Politique de ville » (dont Fontaine d’Ouche fait partie) et 

l’un des trois piliers cités précédemment. À ce sujet, le pilier « cohésion sociale » comprend 

notamment un volet culture et liste quelques critères pour la sélection des projets :  

 
- Favoriser les rencontres d'artistes et d'habitants ;  

- Mobiliser les habitants des quartiers aux projets artistiques et culturels ;  

- Assurer une médiation en direction des habitants dans les lieux culturels ;  

- Soutenir la production culturelle des quartiers et les cultures urbaines
68

.  
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 Enfin, à l’échelle communale, pour la Ville de Dijon, « *l’+'instruction des demandes de 

subvention s'effectue en lien direct avec les politiques publiques locales69 ». Les projets doivent ainsi 

satisfaire plusieurs critères, dont voici quelques exemples : « Agir en faveur de l'insertion sociale et 

professionnelle », « Favoriser l'accès à la culture et aux loisirs » « Lutter contre les discriminations », 

« Favoriser l'accessibilité au plus grand nombre (types de publics et accessibilité financière) », 

« Participer à la dynamique, à l'attrait et au rayonnement du territoire », « Développer les 

partenariats et la mutualisation des moyens avec d'autres associations », « Présenter un projet 

culturel singulier, inédit, original ou créatif » et enfin « Favoriser l'émergence d'artistes70 ». 

   1.2.1.2 Les aides au projet 

  

    1.2.1.2.1 Les aides à la création et à la diffusion des sociétés de 

perception et de répartition des droits d’auteurs 

 

 Au-delà des subventions accordées par les collectivités publiques, les associations culturelles 

peuvent solliciter des financements auprès d’autres organismes, dont les sociétés de perception et 

de répartition des droits d’auteur (SPRD). Il s’agit de sociétés civiles à but non-lucratif, c’est-à-dire 

d’organismes privés dont la mission est reconnue d'utilité publique par le ministère de la Culture. Les 

SPRD sont mandatées par les créateurs pour défendre leurs droits d’auteur. Elles ont une double 

action de « perception (auprès des utilisateurs) » et de « répartition (auprès des associés : auteurs, 

artistes, producteurs)71 ». De plus, elles « sont tenues par la loi de consacrer une partie des montants 

qu’elles collectent à des actions d'aide à la création, à la diffusion du spectacle vivant, au 

développement de l'éducation artistique et culturelle et à des actions de formation des artistes72 ». 

Ainsi, les diffuseurs de spectacle vivant peuvent solliciter des aides spécifiques auprès de ces 

structures, dont les plus connues sont la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique 

(SACEM), la Société de perception et de distribution des droits des artistes-interprètes (Spedidam), la 

Société civile pour l'administration des droits des artistes et musiciens interprètes (Adami) ou encore 

la Société des auteurs et des compositeurs dramatiques (SACD).  
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    1.2.1.2.2 Les aides à la diffusion de l’Onda 

 

 Les associations programmant des spectacles peuvent également solliciter des aides 

auprès de l’Office national de la diffusion artistique (Onda). Il s’agit d’une société civile dont l’objectif 

est d’encourager « la diffusion d’œuvres de spectacle vivant qui s’inscrivent dans une démarche de 

création contemporaine soucieuse d’exigence artistique73 », à l’échelle nationale et internationale, 

concernant la danse, le théâtre, la musique, la marionnette, le cirque, etc. Comme il est précisé sur le 

site Internet de l’Onda, ces « aides *…+ n’ont pas caractère de subvention74 » et l’action de cet 

organisme « vise à augmenter la durée d'exploitation de spectacles dont l'exigence artistique est 

reconnue, afin de leur permettre de toucher un plus large public75 ». Ainsi, l’Onda délivre des 

financements aux lieux de diffusion (et non aux compagnies) lorsqu’elle estime que ceux-ci prennent 

un risque (financier et artistique) dans la programmation d’un spectacle. Ces aides sont déclinées en 

trois catégories : 

 
– la garantie financière qui permet de compenser une partie du déficit encouru par un lieu pour 
l’accueil d’un spectacle *…+ ; 
– la prise en charge de dépenses de déplacement. Il peut s’agir de transport de matériel et/ou de 

voyage de personnes ; 

– la prise en charge d’autres type de dépenses (surtitrage…).
76

 

 

   1.2.1.3 Les financements privés 

 

    1.2.1.3.1 Le mécénat  

 

 Afin que leurs activités ne reposent pas uniquement sur des financements publics, les 

associations culturelles peuvent également chercher des ressources du côté du secteur privé, 

notamment par le biais du mécénat. Il s’agit d’un dispositif permettant de recevoir des dons émanant 

« de particuliers ou d’entreprises privées, sous la forme soit d’un soutien financier  proprement dit, 

soit d’une aide matérielle (mise à disposition de produits, de matériel ou de personnel).77  » 

Juridiquement, le mécénat, comme la subvention, est un acte unilatéral, puisqu’il n’ouvre pas droit à 

des contreparties. Néanmoins, « l’administration admet les contreparties symboliques78 », à 

condition « qu’il existe une "disproportion marquée" entre le montant du don et la valorisation de la 
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prestation rendue79 » : il est par exemple d’usage d’incorporer le logo et de mentionner le nom d’un 

mécène, lorsqu’il s’agit d’une entreprise, sur les supports de communication de l’association 

bénéficiaire du don. De plus, les dons versés dans le cadre du mécénat « permettent au mécène de 

bénéficier d’une réduction d’impôt80 », y compris pour les dons de matériel ou les mises à disposition 

de personnel, leur valeur étant évaluée monétairement. Cependant, les associations doivent remplir 

un certain nombre de critères afin d’être éligibles au mécénat : sont notamment concernées « les 

associations d’intérêt général ayant un caractère culturel ou concourant à la diffusion de la culture 

ou à la mise en valeur du patrimoine artistique81 » ainsi que « les associations dont la gestion est 

désintéressée et qui ont pour activité principale la présentation au public d’œuvres dramatiques, 

lyriques, musicales, chorégraphiques et de cirque, ou l’organisation d’expositions d’art 

contemporain82 ». 

    1.2.1.3.2 Le parrainage 

  

 Le mécénat ne constitue pas le seul dispositif de financement privé dont peuvent bénéficier 

les associations. En effet, le parrainage, ou sponsoring, constitue une autre ressource potentielle 

pour ces dernières. Il s’agit du « soutien matériel apporté à une manifestation ou à une personne, à 

un produit ou à une organisation en vue d’en retirer un bénéfice direct.83 » Par cette opération, le 

parrain ou l’entreprise octroyant des fonds a pour objectif de valoriser son image. À l’instar du 

mécénat, le parrainage peut concerner le versement d’une somme d’argent, la mise à disposition de 

personnel ou un apport matériel. Toutefois, il ne s’agit pas de dons mais d’une « prestation 

publicitaire commerciale84 ». Des dispositifs fiscaux existent également pour les entreprises 

pratiquant le sponsoring, à condition que l’argent versé corresponde « au parrainage de 

manifestations de "caractère philanthropique, éducatif, social, scientifique, humanitaire, sportif, 

familial ou culturel, ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de 

l’environnement naturel ou à la diffusion de la langue, de la culture et des connaissances 

scientifiques françaises" 85 ». 
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    1.2.1.3.3 Le financement participatif ou crowdfunding 

  

 Enfin, au cours de ces dernières années, le financement participatif, ou crowdfunding, s’est 

largement développé. Ce dispositif de financement consiste à collecter des dons par l’intermédiaire 

de plateformes sur Internet. Il existe aujourd’hui de très nombreuses plateformes de financement 

participatif, dont les plus connues sont Ulule et Kiss Kiss Bank Bank. Tout un chacun peut utiliser ce 

dispositif pour collecter des ressources pour un projet et il n’est pas réservé aux associations, qui, 

toutefois, s’en emparent de plus en plus. La plupart du temps, les internautes apportent des 

contributions aux projets, et, en échange, bénéficient de contreparties symboliques (mise en avant 

sur les supports de communication de l’association du nom du donateur, envoi d’objets dérivés ou 

d’autres cadeaux, etc.). Les projets peuvent être financés sur les plateformes pendant une période 

limitée, oscillant le plus souvent entre 35 et 45 jours et à l’issue de laquelle les structures sollicitant 

les fonds récupèrent les contributions seulement si le plafond fixé au départ a été atteint.  

 

   1.2.1.4 Les ressources propres 

 

 Enfin, les associations culturelles employeuses du spectacle vivant peuvent dégager des 

revenus de leurs propres activités, et s’en servir alors pour couvrir une partie de leurs dépenses. Pour 

les structures de diffusion, il peut s’agir de recettes de billetterie, de bar et de restauration, de 

produits dérivés, mais aussi de la vente de prestations diverses ou de projets réalisés en réponse à 

des commandes publiques, c’est-à-dire des commandes passées le plus souvent par l’État ou les 

collectivités territoriales par le biais d’une procédure spécifique appelée « marché public ».  

 

 Les différentes sources de financement possibles évoquées ici, pour les associations 

culturelles employeuses ayant pour principales activités la programmation de spectacles et l’action 

culturelle, constituent un panorama rapide et non-exhaustif des moyens dont ces structures peuvent 

potentiellement disposer. En effet, elles peuvent également bénéficier d’autres ressources, qu’il 

s’agisse de financements publics (par le dispositif de délégation de service public par exemple, via 

des aides délivrées par les Instituts français dans certains contextes, etc.) ou privés (fonds de 

dotation, etc.). Toutefois, il était ici question non pas de procéder à un recensement de toutes les 

pistes de financement existantes, mais de dresser un cadre permettant, à présent, d’analyser de 

manière éclairée le budget de la structure sur laquelle porte la problématique de ce mémoire, à 

savoir CirQ’ônflex.  
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  1.2.2 Analyse du budget de CirQ’ônflex  
 

 Je vais à présent analyser les ressources et les dépenses de CirQ’ônflex, à partir de son 

budget réalisé pour l’année 2017. Celui-ci se présente sous la forme de deux tableaux, l’un indiquant 

les charges, c’est-à-dire les dépenses, et l’autre les produits, qui correspondent aux recettes. Il s’agit 

d’un budget analytique, ainsi, la première colonne indique la nature des dépenses ou des recettes, 

en reprenant les dénominations et les numéros de comptes utilisés dans le plan comptable général, 

tandis que les quatre colonnes suivantes séparent les activités de CirQ’ônflex en différentes 

catégories, afin d’avoir une vision plus précise des sommes engagées pour chacune d’entre elles : 

 - le festival Prise de CirQ’, 

 - les activités réalisées dans le quartier Fontaine d’Ouche : Attractions, projets d’EAC et 

d’action culturelle, etc., 

 - l’accompagnement de projets culturels : prestations pour des collectivités, etc., 

 - l’accompagnement et le soutien aux compagnies : activités de conseil, d’expertise, 

prestations diverses à destinations des compagnies, notamment Muchmuche Company.  

 Comme il a été mentionné dans la première partie de ce mémoire, en 2017, le budget global 

de CirQ’ônflex était de 206 680 euros et affichait un déficit de 4 758 euros.  
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1.2.2.1 Les charges 

 

   

 Ce premier tableau présente les charges de CirQ’ônflex après répartition des frais de 

fonctionnement de la structure : cela signifie que l’ensemble des dépenses relatives à l’activité 

globale de l’association (les charges liées à l’emploi du personnel permanent, correspondant au 

personnel administratif, mais aussi les charges locatives du bureau ou les impôts locaux) ont été 

réparties au prorata dans les quatre catégories mentionnées ci-dessus, en fonction de l’ampleur que 

revêtent ces différentes activités. De manière générale, l’examen de ce tableau  révèle que 75% des 

dépenses de l’association concernent à la fois le festival Prise de CirQ’ (86 564 euros, soit 42%) et les 

actions menées dans le quartier Fontaine d’Ouche (68 728 euros, soit 33%), ce qui confirme que la 

programmation de spectacles et l’action culturelle constituent les deux missions principales de 

l’association. Par ailleurs, les principaux postes de dépenses, cités de manière décroissante, sont les 

suivants :  

Figure 7 : Budget réalisé de CirQ’ônflex en 2017 : tableau présentant les charges 
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 - charges de personnel administratif, technique, artistique et autre (volontaires en service 

civique) auxquelles s’ajoutent les charges sociales, le tout représentant près de la moitié des 

dépenses de la structure (94 052 euros, soit 46%),  

 - achat de prestations artistiques (57 823 euros, soit 28%) : il s’agit ici de l’achat de spectacles 

ou d’ateliers de médiation culturelle réalisés par des artistes, 

 - locations, déplacements, missions et réception (10 949 euros, soit 5%),  

 - et enfin « rémunération d’intermédiaires et honoraires » (7 462 euros, soit 4%) : ce poste 

de dépense concerne principalement la rémunération des divers prestataires auxquels CirQ’ônflex 

fait appel (société réalisant les fiches de paie, expert-comptable, graphiste, etc.).  

 

   1.2.2.2 Les produits 

 

  

  
Figure 8 : Budget réalisé de CirQ’ônflex en 2017 : tableau présentant les produits 
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 Ce second tableau qui détaille les produits fait apparaître qu’en 2017, l’association est 

financée à 26% (51 559 euros) par ses recettes propres et à 71% (142 858 euros), soit presque le 

triple, par des financements publics. Les recettes propres de CirQ’ônflex sont principalement 

réalisées à l’occasion de Prise de CirQ’ et concernent la vente de places de spectacles, de boissons et 

de nourriture, ainsi que la coréalisation de projets. En second lieu, les recettes propres sont issues 

des projets réalisés sur le quartier Fontaine d’Ouche, et renvoient à la vente de billets ou à des 

prestations « diverses », c’est-à-dire, dans ce cas précis, à la commande publique de la Ville de Dijon 

pour la manifestation Jours de Fête à Fontaine d’Ouche évoquée dans la partie « Rapport de stage » 

de ce mémoire.  

 Les subventions, quant à elles, émanent de plusieurs financeurs, à commencer par l’État 

(60 358 euros, soit 30% des produits de la structure). Par l’intermédiaire de la DRAC BFC, il finance 

principalement les actions culturelles portées par l’association. Il délivre ainsi 15 000 euros à 

destination des projets d’EAC, 700 euros dans le cadre de l’appel à projets « Culture - justice » et 

5 000 euros dans le cadre de l’appel à projets « Parole aux collégiens ». L’appel à projets « Culture - 

Justice », cofinancé par les ministères de ces deux champs d’activité, vise à « développer la pratique 

des activités artistiques et culturelles dans les établissements pénitentiaires (centres de détention et 

maisons d’arrêt)86 ». L’appel à projets « Parole aux collégiens », quant à lui, s’inscrit dans le cadre de 

l’EAC. Destiné aux classes de troisième, il « a pour vocation d'associer une pratique artistique au vécu 

de la citoyenneté et des valeurs républicaines au sein des établissements87 », et conduit à la 

construction de projets combinant temps de pratique artistique, découverte d’œuvres et échanges 

avec des artistes. Le ministère de la Culture participe également au soutien à la création, en 

attribuant à CirQ’ônflex une aide à la résidence de 14 910 euros, qui a été mobilisée pour 

Muchmuche Company après avoir été répartie sur deux années consécutives (2017 et 2018). Au-delà 

des subventions dédiées spécifiquement à la culture, l’État finance le fonctionnement de CirQ’ônflex 

via le FONJEP à hauteur de 13 607 euros88. Cette aide est plus particulièrement destinée à financer 

l’emploi d’Anne-Laure Léonard, chargée de l’action culturelle et de la mise en œuvre des projets sur 

le territoire de Fontaine d’Ouche. De plus, dans le cadre du Contrat de ville qui a été présenté 
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d’un emploi permanent lié à un projet de développement d’une association. Subvention de 7 200€ attribuée 
pour une durée de trois ans à une association agréée de jeunesse et d’éducation populaire en vue de 
permettre la structuration d’un projet associatif, destinée à soutenir un emploi qualifié. Dispositif géré par 
les Directions régionales jeunesse, sport et cohésion sociale. » *Site d’OPALE - Culture et économie sociale et 
solidaire. Disponible sur : http://www.opale.asso.fr/article655.html 
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précédemment, et dont l’État est signataire, plus de 6 500 euros sont alloués par le Commissariat 

général à l’égalité des territoires (CGET) via la Direction DDCS à destination des projets réalisés sur le 

quartier Fontaine d’Ouche. Enfin, en 2017, CirQ’ônflex a bénéficié de 4 000 euros issus de la réserve 

parlementaire de Laurent Grandguillaume , député de la 1ère circonscription de la Côte-d’Or de juin 

2012 à juin 2017, qui était désireux de soutenir le fonctionnement de l’association ainsi que ses 

activités à Fontaine d’Ouche. Il s’agissait toutefois d’une aide non reconductible. De plus, depuis 

janvier 2018, ce dispositif a été supprimé.  

 Ensuite, en 2017, 20 000 euros ont été attribués à CirQ’ônflex pour l’ensemble de ses 

activités par le Conseil régional. À cette somme s’ajoutent 7 000 euros dans le cadre du Contrat de 

ville également. Le Conseil départemental, quant à lui, a délivré 3 000 euros pour le fonctionnement 

de l’association, 5 000 euros pour le festival Prise de CirQ’ et 3 000 euros dans le cadre du parcours 

« Starter89 ». Il s’agit d’un dispositif d’EAC créé en 2010 et dont le but est d’organiser des temps de 

résidence d’artistes dans les établissements scolaires. L’objectif est ainsi de permettre aux élèves de 

rencontrer des créateurs et de mener des projets co-construits avec ces derniers et l’équipe 

pédagogique. Enfin, la Ville de Dijon a octroyé 15 000 euros à CirQ’ônflex pour son fonctionnement, 

21 000 euros à destination du festival Prise de CirQ’, et, dans le cadre du Contrat de Ville, 8 000 euros 

pour les projets mis en place à Fontaine d’Ouche : elle occupe ainsi le deuxième rang en termes de 

financements publics pour l’association, ses aides représentant 22% des produits de la structure. 

 Comme il est possible de le constater suite à cette brève analyse des produits de l’association 

pour l’année 2017, CirQ’ônflex ne jouit pas exclusivement de financements à caractère culturel. Les 

actions qu’elle mène sur le quartier Fontaine d’Ouche bénéficient également d’autres financements 

attribués dans le cadre des objectifs énoncés dans le Contrat de ville, notamment en référence au 

pilier « cohésion sociale ». Cet ancrage territorial est ainsi particulièrement mis en avant dans la 

présentation du budget de l’association ainsi que dans ses rapports d’activités. 

 D’un point de vue global, la proportion de financements publics (71%) et de ressources 

propres (26%) se justifie par « la nature même des activités de CirQ’ônflex essentiellement "d’intérêt 

général", dans une logique de service public.90 » Par ailleurs, le résultat déficitaire de l’association (- 

4 758 euros) prouve le « déséquilibre structurel91 » auquel elle se trouve confrontée. Il est à noter 

que ce déficit est principalement induit par le festival Prise de CirQ’, contrairement aux activités à 

Fontaine d’Ouche qui, elles, bénéficient de financements excédentaires. De manière générale, le 

résultat global peut s’expliquer par plusieurs raisons : 

                                                           
89

  Site de l’académie de Dijon. 
Disponible sur : http://artsculture.ac-dijon.fr/spip.php?article812 
90

 CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2017, op. cit. p. 4. 
91

 Ibid. p. 5. 
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 - une hausse des charges de fonctionnement de l’association « [a]u fur et à mesure de sa 

professionnalisation », celle-ci « ne pouvant plus uniquement s’appuyer sur des salariés en sous-

effectif et peu payés92 », 

 - une hausse « des charges de production des projets qui nécessitent une adaptation à 

l’accroissement du public (et plus particulièrement dans un contexte de vigilance et de sécurité 

accrues)93 », 

 - des recettes de billetterie parvenues à leur maximum (étant donné le très bon taux de 

remplissage des spectacles), à moins d’augmenter le prix des places ou de réduire le nombre de 

représentations gratuites et d’aller ainsi à l’encontre du souci de l’association de rendre accessible 

financièrement et de démocratiser le cirque actuel auprès d’un public populaire.  

 Enfin, il est à noter que le budget présenté ici ne valorise ni le travail de l’ensemble des 

bénévoles de CirQ’ônflex ni les prêts de matériel accordés par d’autres structures institutionnelles, 

culturelles et associatives. Il est en effet difficile d’estimer monétairement le poids de ces 

contributions, qui permettent pourtant de diminuer significativement les charges de l’association. 

Concernant le bénévolat, en considérant que le SMIC est, depuis le 1er janvier 2018, de 9.88 euros 

brut par heure, et que, comme je l’ai avancé précédemment, le nombre d’heures de travail réalisées 

par l’ensemble des volontaires de CirQ’ônflex s’élève à environ 600, l’apport de ces derniers 

équivaudrait à des charges de personnel de 5 928 euros (sans compter les charges patronales 

s’ajoutant à la rémunération brute). Au niveau des prêts, il semble réellement impossible de calculer 

la valeur des opérations réalisées, tant les partenaires sont multiples et le matériel dont il est 

question hétérogène. Toutefois, concernant uniquement la ville de Dijon, il est à noter que la valeur 

des prêts de matériel et de la mise à disposition des locaux de l’association, pour l’année 2017, 

s’élève à 18 587,83 euros.  

 

  

                                                           
92

 CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2017, op. cit. p. 5. 
93

 Ibid. 
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1.2.2.3 Évolutions  
 

   1.2.2.3.1 Comparaison avec le budget réalisé lors de l’exercice 2016 

 
   

 
 Le budget réalisé en 2016 est assez similaire, dans sa structure, à celui de l’année suivante 

qui constitue l’année de référence pour cette étude. De 2016 à 2017, les charges ont augmenté de 

16%, passant de 177 636 à 206 680 euros. Plus particulièrement, les postes de dépenses ayant connu 

une hausse importante sont les suivants : 

 - les achats de prestation artistique, notamment dans le cadre des activités développées à 

Fontaine d’Ouche (de manière générale, + 68.5% environ, qui représentent en 2017 28% du budget 

de la structure contre 19% en 2016),  

 - les charges de personnel administratif (+ 29%), due à l’embauche en CUI-CAE de François 

Direz au cours de l’année 2017, 

Figure 9 : Budget réalisé de CirQ’ônflex en 2016 : tableau présentant les charges 
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 - les charges de personnel technique (+ 13%). 

A contrario, les charges regroupées sous la dénomination « Autres services extérieurs » ont diminué 

de 28.5%, passant de 30 621 à 23 825 euros. 

 

 

  

 
 Concernant les produits, la proportion entre ressources propres et financements publics a 

légèrement évolué, passant de 31% à 26% concernant les premières et de 71% à 64% au sujet des 

seconds. En effet, les recettes propres de CirQ’ônflex atteignaient 58 824 euros en 2016, contre 

51 559 euros l’année suivante. Quant aux subventions, elles ont largement augmenté en 2017, en 

passant de 119 554 à 142 858 euros, accusant ainsi une hausse de 19.5% du fait du renforcement du 

soutien de plusieurs financeurs. Tout d’abord, les aides de la DRAC BFC sont passées de 20 000 à 35 

610 euros, grâce à l’octroi d’une enveloppe dédiée au soutien à la création (destinée à la mise en 

place de résidences). Ensuite, la somme versée par le Conseil régional a augmenté de 4 000 euros, 

injectés à la fois dans le fonctionnement de l’association et en direction du festival Prise de CirQ’. 

Figure 10 : Budget réalisé de CirQ’ônflex en 2016 : tableau présentant les produits 
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Concernant le Conseil départemental de Côte-d’Or, sa subvention de fonctionnement a augmenté de 

1 000 euros. La Ville de Dijon, quant à elle, a diminué son aide au fonctionnement du même 

montant, au profit du festival.  

 Bien que les financements publics de l’association soient donc moins importants en 2016 par 

comparaison avec l’exercice suivant, CirQ’ônflex dégageait, de manière globale, un excédent de 

10 025 euros, grâce au report de subventions reçues lors de l’exercice précédent (2015). Toutefois, à 

l’image de 2017, l’équilibre budgétaire n’était pas atteint pour le festival Prise de CirQ’, qui 

représentait le poste de dépenses le plus important, tandis que les activités à Fontaine d’Ouche et 

concernant l’accompagnement et le soutien aux compagnies étaient excédentaires, comme elles le 

sont l’année suivante.  

 

   1.2.2.3.2 Comparaison avec le budget prévisionnel de l’exercice 2018 

 Figure 11 : Budget prévisionnel de CirQ’ônflex en 2018 : tableau présentant les charges 
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 La structure du budget prévisionnel pour l’exercice 2018 est à nouveau semblable à celle de 

l’année de référence de cette étude. De manière générale, le budget prévisionnel révèle que les 

dépenses sont amenées à augmenter de presque 6%, passant de 206 680 à 218 762 euros. Cette 

hausse se justifie notamment par de plus importantes dépenses engagées pour le festival, dans le 

cadre de son édition anniversaire, et qui représenteront désormais la moitié du budget de la 

structure (51% contre 42% en 2017). Les charges liées aux projets réalisés sur le quartier Fontaine 

d’Ouche restent quant à elles stables, tandis que les dépenses pour les activités d’accompagnement 

de projets culturels et d’accompagnement et soutien aux compagnies reculent (respectivement 

16 838 euros contre 23 052 en 2017 et 22 855 euros contre 28 336 l’année précédente).  

 

 

 

  
 Au sujet des produits, le tableau ci-dessus fait état d’un montant total stable par 

comparaison avec l’année précédente (seule une légère hausse de 2 577 euros est envisagée). Les 

Figure 12 : Budget prévisionnel de CirQ’ônflex en 2018 : tableau présentant les produits 
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financements de Prise de CirQ’ sont amenés à augmenter (+ 13 976 euros, soit 18%) tandis que ceux 

destinés à l’accompagnement de projets et au soutien aux compagnies sont envisagés en recul 

(respectivement - 6 627 soit - 43% et - 5 564 euros soit - 23.5%).  

 De manière plus détaillée, les postes de recettes concernant la billetterie, les coréalisations, 

le bar et la « petite restauration » sont amenées à croître, notamment du fait du caractère plus 

important du festival en 2018. Cependant, les prévisions font état d’une baisse des subventions 

attribuées par l’État (- 19 802 euros, soit - 49%, ce qui s’explique car une subvention importante 

attribuée l’année précédente destinée à soutenir la création avait vocation à être répartie sur 

plusieurs exercices), tandis que l’engagement des autres financeurs publics (Conseil régional et Ville 

de Dijon notamment) pourrait quant à lui se renforcer. Enfin, CirQ’ônflex entend chercher de 

nouveaux financements auprès de mécènes et de l’Onda (en sollicitant le dispositif baptisé « garantie 

financière »). Globalement, les produits atteindraient un seuil presque identique à celui de l’année 

précédente (204 499 euros en 2018 contre 201 922 euros en 2017). Toutefois, son budget ne 

parviendrait toujours pas à l’équilibre et accuserait un déficit de 14 263 euros (soit 9 505 euros de 

plus que l’exercice précédent), malgré la politique d’économie de l’association, et tandis que celle-ci, 

encouragée par les financeurs publics et par une demande accrue du public, entend développer ses 

activités. À la lumière de ces éléments, le déficit structurel de CirQ’ônflex semble ainsi se renforcer.  

 

  1.3 Relations avec d’autres entités 
 

 Je vais maintenant aborder le troisième pilier proposé par le Rameau dans le but d’étudier le 

modèle socio-économique d’une association, qui concerne les « alliances », ou, plus largement et 

dans le cas présent, l’ensemble des relations entre la structure faisant l’objet de ce mémoire et les 

autres acteurs implantés sur son territoire. Ces relations ont déjà été en grande partie abordées dans 

la section « 1.3 Territoire et réseaux » de la partie « Rapport de stage » de ce document, ainsi, je ne 

reviendrai dessus que très brièvement.  

 En premier lieu, CirQ’ônflex entretient des relations avec plusieurs partenaires 

institutionnels. En effet, l’État, la Région Bourgogne-Franche-Comté et le Département de la Côte 

d’Or subventionnent les projets de l’association, tout comme la Ville de Dijon, qui, de plus, met à 

disposition du personnel des bureaux, et une importante quantité de matériel à l’occasion des 

événements programmés.  

  Au-delà de ces relations institutionnelles, dans le cadre du festival Prise de CirQ’, CirQ’ônflex 

bénéficie du soutien de très nombreux partenaires. Ce soutien se décline de différentes manières : 

 - des prêts de matériel : CirQ’ônflex ne dispose pas de tout le matériel nécessaire à monter 

les différents espaces du festival dans le Jardin de l’Arquebuse, ainsi, la Compagnie ARMO - Jérôme 
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Thomas, Zutique Productions, La Vapeur (une scène de musique actuelle), le Théâtre Mansart - 

CROUS de Dijon, le Théâtre Dijon Bourgogne (un CDN) ou encore le Rézo Fêt’art (un bar associatif 

mettant également à disposition une salle lors des réunions à destination des bénévoles) prêtent 

gracieusement du matériel à CirQ’ônflex.  

 - des co-accueils de spectacles : pour les éditions 2017 et 2018 du festival, des spectacles ont 

été co-accueillis par CirQ’ônflex en partenariat avec la Ville de Quetigny, la Ville de Chenôve, la Ville 

de Longvic, Les Scènes du Jura, Or Piste (une école de cirque pour les amateurs à Dijon) et le Théâtre 

Mansart - CROUS de Dijon. CirQ’ônflex s’attache donc à co-construire des projets avec d’autres 

structures implantées sur son territoire, ce qui permet de créer des passerelles entre les 

programmations des différentes structures, tout en partageant les coûts liés à l’accueil des 

spectacles.  

 - des partenariats financiers : CirQ’ônflex bénéficie de tarifs préférentiels chez certains de ses 

prestataires de longue date tels que Ô les Mats (location de chapiteaux), la Péniche Cancale 

(confection du catering pour les artistes et l’équipe du festival), les Ateliers Parallèles (scénographie), 

la brasserie Elixkir ou le domaine Labry (qui fournissent le bar du festival).   

 - la mise à disposition de compétences : une salariée de l’association 123 Cité Cap se charge 

notamment de favoriser l’accessibilité aux spectacles pour les personnes en situation de handicap. 

 - la visibilité de l’événement : en matière de communication, CirQ’ônflex dispose du soutien 

de partenaires médiatiques tels que France Bleu Bourgogne, Radio campus Dijon, France 3 

Bourgogne-Franche-Comté, Jondi.fr (agenda culturel en ligne), DIVIA Mobilités (société de transports 

en commun de l’agglomération dijonnaise), la SNCF,  Magma (magazine culturel), Sparse (un autre 

magazine culturel), la Librairie Grangier et The Blue Dog (un bar).  

De même, à l’occasion des projets mis en place sur le quartier Fontaine d’Ouche, CirQ’ônflex 

développe de nombreuses interactions avec des structures présentes sur son territoire : 

établissements scolaires, Maison Phare (maison de quartier), etc. En échange de ces bons procédés, 

CirQ’ônflex remercie ses partenaires en leur prêtant son propre matériel lorsqu’ils en ont besoin et 

en leur offrant une visibilité particulière dans ses supports de communication. 

 Enfin, comme je l’ai exposé précédemment, CirQ’ônflex, et plus particulièrement son 

directeur Natan Jannaud, œuvre pour mettre en relation tous les acteurs de la filière cirque de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. Ce travail a débuté par la réalisation d’un État des lieux de la 

filière recensant et cartographiant les lieux de diffusion, de formation et les compagnies 

circassiennes présentes sur le territoire, tout en listant les problématiques et les enjeux auxquels 

tous ces acteurs sont confrontés.  
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 Comme il est possible de le constater, CirQ’ônflex aspire ainsi à agir en synergie plutôt qu’en 

concurrence avec les acteurs présents sur son territoire, afin de créer des projets que l’association, 

seule, ne pourrait mener à bien. 

 

 Dans cette première partie, j’ai donc procédé à l’examen du modèle socio-économique de 

CirQ’ônflex, à partir des trois piliers proposés par l’outil d’analyse du Rameau : ressources humaines, 

moyens économiques et relations avec d’autres entités. Contrairement à une entreprise du secteur 

marchand, cette association ne poursuit pas l’objectif de dégager un maximum de profits et le 

modèle socio-économique sur lequel elle s’appuie a ainsi pour visée d’être suffisamment viable pour 

lui permettre de pérenniser ses activités. Toutefois, force est de constater que CirQ’ônflex est 

confrontée à certaines difficultés dans l’exercice de ses activités : manque de moyens financiers, 

notamment pour couvrir les frais de fonctionnement de l’association, impossibilité de renforcer les 

effectifs par des emplois pérennes, etc. Ces obstacles ne sont toutefois pas l’apanage de CirQ’ônflex, 

et se trouvent partagés par d’autres structures : par conséquent, dans cette deuxième partie, je vais 

m’attacher à examiner les problématiques auxquelles peuvent être confrontées les associations 

employeuses ayant pour principale activité la diffusion de spectacles vivants. 
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Chapitre 2 : Les problématiques auxquelles se 
trouve confronté le modèle socio-économique 
d’une association à l’image de CirQ’ônflex 
  
 
 Je vais donc à présent examiner les problématiques auxquelles se trouvent confrontées les 

associations culturelles employeuses à l’image de CirQ’ônflex. Comme l’atteste le tableau ci-

dessous94 (qui présente les difficultés du monde associatif de manière générale, tous secteurs 

confondus et sans considérer la taille ou les ressources de la structure), ces problématiques sont de 

natures très diverses. Ainsi, afin de les embrasser de manière assez large, bien que ne prétendant pas 

à l’exhaustivité, je vais à nouveau mobiliser l’outil proposé par le Rameau, qui me conduira à focaliser 

mon étude sur les ressources humaines dans un premier temps, puis les moyens financiers, et, enfin 

les relations avec les autres entités présentes dans le même environnement.  

 

 

  

                                                           
94

 TCHERNONOG, Viviane ; VERCAMER, Jean-Pierre. Les associations entre mutations et crise économique, État 
des difficultés [en ligne : consulté le 14/06/2018], 2012. 28 p. 
Disponible sur : https://www.inextenso.fr/Documents/Marches/Associations/dossier-associations-mutation-
crise-economique.pdf 
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Figure 13 : Classement présentant les difficultés auxquelles sont confrontées les associations 
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2.1 Les problématiques liées aux ressources humaines 
 

  2.1.1 La gouvernance des associations 
 

 Dans la partie précédente de ce mémoire, j’ai procédé à une présentation synthétique des 

organes de direction des associations, à savoir le conseil d’administration, l’assemblée générale et le 

bureau. Or, au cours de mes recherches, il m’est rapidement apparu que le renouvellement des 

instances dirigeantes des associations était un réel sujet de préoccupation au sein de ces structures. 

Bien que cette problématique ne concerne pas particulièrement CirQ’ônflex, il me semble important 

de l’aborder tout de même, puisque les « difficultés à trouver des dirigeants bénévoles pour 

renouveler les structures dirigeantes *…+ concernent 53% des associations95 ». Au sein des 

associations employeuses, cette inquiétude est d’autant plus majeure qu’elle concerne 66% de ces 

structures96. Les difficultés dans le renouvellement de la gouvernance des associations peuvent 

provenir de diverses raisons, dont voici quelques pistes proposées par Le Mouvement Associatif lors 

de la conférence régionale de la vie associative à Besançon en 2015 :  

 
- le manque de disponibilité, 

- la peur de la responsabilité juridique, 

- l’insuffisance de la formation *…+,  

- [des] phénomènes de rétention de pouvoir des dirigeants de longue date.
97

 

 

En effet, les fonctions de président ou de trésorier par exemple exigent « des compétences variées, 

qu’il s’agisse de droit, de fiscalité, de management, de gestion ou de communication98 » ainsi qu’une 

grande disponibilité : par conséquent, généralement, les dirigeants associatifs sont « issus de 

catégories socioprofessionnelles moyennes et supérieures, notamment dans les associations 

employeuses99 » et ce sont souvent des personnes retraitées ou inactives100. Or, le « recul de l’âge de 

                                                           
95

 TCHERNONOG, Viviane ; VERCAMER, Jean-Pierre. Les associations entre mutations et crise économique, État 
des difficultés [en ligne : consulté le 14/06/2018], op. cit. p. 11. 
96

 Ibid. p. 10. 
97

 LE MOUVEMENT ASSOCIATIF. Les associations face aux mutations : subir, réagir, agir… ? [en ligne : consulté 
le 15/06/2018], 2015. p 8. 
Disponible sur : https://enigmes.hypotheses.org/files/2016/03/Les-associations-face-aux-mutations-
Confe%CC%81rence-re%CC%81gionale-vie-associative.pdf 
98

 Ibid. 
99

 BOCQUET, Alain ; DUMAS, Françoise. Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les 
difficultés du monde associatif dans la période de crise actuelle, de proposer des réponses concrètes et d’avenir 
pour que les associations puissent assurer leurs missions, maintenir et développer les emplois liés à leurs 
activités, rayonner dans la vie locale et citoyenne et conforter le tissu social [en ligne : consulté le 13/06/2018], 
2014. p. 67. 
Disponible sur : https://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_enquete_diffcultes_monde_associatif.pdf 
100

 Ibid. p. 76. 
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la retraite101 » conjugué à « l’augmentation du nombre d’associations102 » crée « un effet de ciseaux 

– diminution du nombre de dirigeants bénévoles potentiels et augmentation des besoins [qui] limite 

le renouvellement des dirigeants *et+ qui peut expliquer l’ancienneté parfois importante des 

dirigeants associatifs : dans 25 % des cas, les présidents d’association occupent ces fonctions depuis 

plus de dix ans.103 » 

 

  2.1.2 Les mutations de l’engagement bénévole 
 

 Au-delà des difficultés qui concernent le renouvellement de leur gouvernance, les 

associations constatent également une évolution de l’engagement de leurs bénévoles (en-dehors des 

fonctions dirigeantes) qui peut être problématique ou source d’inquiétude. Tout d’abord, comme le 

précise Yannick Blanc dans son article intitulé « Les mutations de l’engagement », il est important de 

préciser que le bénévolat ne connaît pas une crise en France. En effet, « [l]e nombre de bénévoles 

*…+ serait de douze millions pour les bénévoles engagés dans le monde associatif *et+ de seize 

millions, voire vingt millions, si on inclut les engagements bénévoles informels et les aidants 

familiaux.104 » De plus, il est à noter que tous secteurs confondus, « le nombre de bénévoles ne cesse 

de progresser depuis le début des années 2000. Entre 2010 et 2013, il a crû de 14% en France *…+. Le 

volume de temps consacré à l’engagement augmente, lui aussi, de 4% par an environ.105 » Bien que 

des statistiques précises soient difficiles à établir, le travail de ces vingt millions de bénévoles 

représenteraient l’équivalent d’un million emplois équivalent temps plein (ETP)106, produisant ainsi 

une richesse considérable, estimée « selon le salaire de référence choisi, entre 19,7 et 39,5 milliards 

d’euros107 ». Toutefois, à présent, l’essor de l’engagement bénévole est à même de stagner, du fait 

de plusieurs variables :  

 
– l’augmentation du nombre d’associations *…+ ; 

 – l’augmentation des besoins sociaux à satisfaire, sous l’effet de la croissance de la population, 

mais aussi de la crise économique ; 

                                                           
101

 BOCQUET, Alain ; DUMAS, Françoise. Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les 
difficultés du monde associatif , op.cit. p. 77. 
102

 Ibid.  
103

 Ibid. 
104

 BLANC, Yannick. « Les mutations de l’engagement bénévole », Hommes et Libertés [en ligne : consulté le 
15/06/2018], 2016. p. 1. 
Disponible sur : https://www.ldh-france.org/wp-content/uploads/2016/04/H173-Dossier-2.-Les-mutations-de-
lengagement.pdf 
105

 Ibid. p. 1. 
106

 BOCQUET, Alain ; DUMAS, Françoise. Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les 
difficultés du monde associatif, op. cit. p. 92. 
107

 Ibid. p. 90. 



68 
 

 – la diminution du temps de bénévolat disponible par bénévole, le nombre de participations 

bénévoles ayant augmenté plus rapidement que celui du temps de bénévolat.
108

 

 

 Cependant, ce n’est pas cette stagnation de l’engagement des bénévoles en termes 

quantitatifs qui inquiète les associations, mais l’évolution des modalités de cet engagement. En effet, 

celui-ci est de plus en plus ponctuel et concerne davantage des projets que la vie d’une association 

dans son ensemble. À nouveau, CirQ’ônflex se trouve peu impactée par cette préoccupation, car ses 

besoins en termes de bénévolat sont concentrés à l’occasion de Prise de CirQ’ presque 

exclusivement, et, de plus, l’association bénéficie d’une équipe mêlant à la fois des bénévoles fidèles 

s’investissant chaque année sur le festival et de nouveaux volontaires. Toutefois, il est intéressant 

d’étudier cette évolution, qui peut s’expliquer par différents paramètres. L’article de Yannick Blanc 

cité précédemment avance ainsi, par exemple, qu’aujourd’hui, « l’individu est de plus en plus "multi-

appartenant" : il évolue simultanément à différentes échelles territoriales, et sur le Web. Il s’implique 

donc dans différentes structures, et moins qu’un "zapping", on peut y voir la traduction d’un désir de 

mobilité dans un monde devenu lui-même aussi très mobile.109 » Pour le chercheur en philosophie et 

en sociologie Hartmut Rosa, cette mutation est le fruit d’un changement de rapport qu’entretiennent 

les individus avec le temps et l’espace, induit notamment par le développement des nouvelles 

technologies :  

 

face à toutes les possibilités qu’elles permettent - échanges en direct à l’autre bout du 

monde, déplacement ultra-rapides, etc ... -, nous avons l’impression de sans cesse 

manquer de temps. Et principalement, de manquer de « temps libre ». En effet, les 

frontières entre temps personnel et temps professionnel, entre temps public et temps 

privé se resserrent, voire se confondent : toujours « connectés », nous tendons vers une 

indifférenciation entre journée et soirée, semaine et week-end, etc... Enfin, le temps 

semble devenir une valeur marchande *…+. Cette problématique du temps est 

particulièrement prégnante dans le cas de l’engagement bénévole car il nécessite un 

« don de temps », de « temps libre » et de temps « gratuit.» 110 

 

De plus, Jean-Pierre Allossery, dont les propos sont retranscris dans le Rapport fait au nom de la 

commission d’enquête chargée d’étudier les difficultés du monde associatif, note que « les 

motivations personnelles des jeunes ont également évolué sous l’effet de l’individualisation de la 

société : à l’engagement désintéressé a succédé la recherche de bénéfices plus personnels, qu’il 

s’agisse d’un épanouissement individuel ou de l’acquisition de compétences susceptibles d’être 
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employées ensuite dans un cadre professionnel.111 » Cela n’est bien sûr pas critiquable, mais ces 

objectifs, couplés à la fragmentation de l’engagement, ne rentrent pas forcément en adéquation 

avec ce que recherchent quant à elles les associations, qui ne disposent pas toujours des ressources 

humaines suffisantes pour former ces bénévoles à l’acquisition de nouvelles compétences alors 

qu’elles œuvrent dans un contexte de forte professionnalisation de leur activité. 

 

  2.1.3 Les difficultés de recrutement et de pérennisation des 

emplois   
 

 Enfin, au sujet des ressources humaines, la principale problématique des associations 

culturelles employeuses concerne le recrutement de salariés et la pérennisation de leurs emplois. 

Tout d’abord, il est important de noter que, comme il est indiqué dans le rapport cité précédemment 

et réalisé sous l’égide de Françoise Dumas et d’Alain Bocquet, l’emploi associatif a connu une forte 

croissance depuis le début des années 2000 : « le nombre d’emplois salariés dans les associations a 

crû *…+ à un rythme très élevé, deux fois plus rapide que l’évolution moyenne de l’emploi privé [...]. 

Entre 2000 et 2008, le taux de croissance annuel de l’emploi associatif était de 4 % à 6 %, ce qui a 

permis à celui-ci d’augmenter de 25 % au total entre 2000 et 2010.112 » Toutefois, suite à la crise 

économique de 2008, l’emploi associatif a « perdu en 2011 environ 0,5 % de ses effectifs *…+ en 

2013, il n’avait pas retrouvé le niveau atteint en 2010. Certains secteurs ont été particulièrement 

touchés, et le sont encore, comme l’enseignement, l’aide à domicile, la culture, la recherche 

scientifique.113 »  

 Ainsi, malgré un certain dynamisme constaté ces dernières années, le secteur associatif se 

trouve confronté à plusieurs difficultés concernant l’emploi salarié. La première d’entre elles porte 

sur le recrutement des salariés, et concerne 29% des associations, tous secteurs confondus114. Dans 

le secteur associatif, et plus particulièrement dans le champ culturel, les salariés ont généralement 

un profil présentant un niveau de qualifications élevé115. Or, 22% des associations issues du même 

échantillon dont découlait la statistique précédente expliquent que ces difficultés de recrutement 

« tiennent à l’impossibilité *…+ d’assurer un niveau de rémunération correct116 » à leur personnel, 
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notamment par comparaison avec les salaires pratiqués dans le secteur privé marchand117. À ce 

premier facteur s’ajoute la précarité des contrats proposés (contrat à durée déterminée, contrats 

aidés, etc.), notamment dans les domaines de « l’éducation et la culture118 ». Ainsi, la somme de ces 

inconvénients, par comparaison avec des postes qui peuvent être proposés dans le secteur 

marchand, sont à l’origine d’un « cercle vicieux *…+ : du fait des désavantages comparatifs de l’emploi 

associatif, les associations "recrutent des personnes qui n’ont pas toujours la qualification requise et 

les forment, mais le taux élevé de rotation de ces salariés, qui vont rapidement chercher de 

meilleures conditions d’emploi ailleurs, génère pour elles un important surcoût." 119 » 

 Or, les associations témoignent d’un véritable besoin de salariés disposant de compétences 

spécifiques. Toutefois, bien souvent, elles ne peuvent que difficilement financer ces postes, d’où les 

bas salaires proposés. En moyenne, en 2008, 42% du budget des structures associatives de diffusion 

du spectacle vivant sont consacrés aux « charges de personnel (salaires et charges )120 », ce qui 

représente des sommes importantes. Il en est ainsi pour CirQ’ônflex, dont 46% du budget sont 

dédiés aux charges de personnel en 2017 (voir figure 7). Ainsi, « *l+es aides à l’emploi représentent 

*…+ une ressource importante particulièrement pour les associations de petite taille.121 » À ce propos, 

l’exemple de CirQ’ônflex est particulièrement significatif puisque comme il a été mentionné dans la 

partie précédente, l’association bénéficie à la fois d’aides du FONJEP et du dispositif du CUI-CAE, ce 

qui lui permet de financer deux de ses emplois, ce qu’elle ne pourrait pas par d’autres moyens.  

 Or, ces dispositifs de financement des emplois renforcent la précarité des associations, 

puisqu’ils concernent souvent « le noyau central des personnes indispensables pour la permanence 

des activités de la structure122 ». Ainsi, l’annonce par le gouvernement de la suppression des contrats 

aidés, en 2017, a suscité de très vives et nombreuses réactions dans le milieu associatif. En effet, ces 

dispositifs, notamment le CUI-CAE, étaient largement employés : par exemple, dans le domaine 

culturel, en 2008, ils « représentaient en moyenne 17% de l’emploi salarié (hors emploi artistique) 

des associations123» de ce secteur d’activités. Avant d’aborder les conséquences de la suppression 

des contrats aidés, il convient tout d’abord d’apporter quelques éléments de contextualisation à leur 
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sujet. En janvier 2017, le gouvernement a annoncé une diminution  « de 42% de l’enveloppe 

consacrée aux emplois aidés par rapport à 2016.124 » Ensuite, au mois d’août de la même année, il a 

déclaré vouloir suspendre les emplois aidés, les qualifiant de « trop coûteux125 » et 

d’« inefficaces126 » et il a mis en place, en remplacement, un nouveau dispositif baptisé Parcours - 

emploi - compétences (PEC). La circulaire du 11 janvier 2018 précise en effet les modalités de ce 

nouveau dispositif, dont voici les principaux points : 

 
1. Sélection des employeurs : ils doivent désormais avoir la « capacité d’inclure, d’accompagner 

et de proposer des formations à leurs salariés » *…+  

 

2. Evaluation : deux entretiens réunissant salarié/employeur/prescripteur du contrat (Pole 

emploi, mission locale, conseil départemental, etc.) auront obligatoirement lieu à la signature du 

contrat et à la fin de celui-ci afin de contrôler la tenue des engagements  

 

3. Ciblage resserré des bénéficiaires : Embauche de personnes sans emploi rencontrant des 

difficultés particulières sociales et/ou professionnelles d’accès à l’emploi (l’ancien dispositif 

ciblait les personnes présentant de [sic] « difficultés d’insertion professionnelle »). [..]  

 

6. Baisse du taux de prise en charge : une moyenne de 50 % du SMIC (entre 30 et 60 %) contre 

72,5 % en 2017
127

.  

 
Enfin, il est à noter que les « critères d’éligibilité et les montants des aides128 » sont définis par 

chaque Région, ces dernières étant à présent à la tête « d’un fonds régional d’inclusion dans 

l’emploi129 ».   

 Selon le rapport issu de la « Mission flash sur la réduction des emplois aidés dans les 

associations culturelles et sportives » menée par Marie-George Buffet et Pierre-Alain Raphan, « [l]es 

associations culturelles sont parmi les plus touchés [sic] par les suppressions de postes. *…+. Leur 

suppression a conduit beaucoup d’associations culturelles à fermer leurs portes en 2017. Et ceux qui 

sont le plus éloignés de la culture sont les premiers impactés : ce sont les territoires ruraux, les 

quartiers en difficulté.130 » Pourtant, les députés précisent que « le taux de pérennisation de l’emploi 

[des contrats aidés dans les associations culturelles] est excellent car ces emplois sont un catalyseur 
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de l’activité131 ». Concernant CirQ’ônflex, l’emploi de François Direz (l’administrateur de l’association) 

contractualisé sous forme de CUI-CAE, a été reconduit en février 2018, notamment grâce au fait que 

la structure se trouve implantée dans un quartier « politique de la ville » sur lequel elle met en place 

de nombreuses actions. Toutefois, cette situation, qui est inconfortable du fait de sa précarité, reste 

temporaire, et l’objectif de Natan Jannaud est de trouver des financements viables lui permettant de 

pérenniser, à l’avenir, cet emploi absolument nécessaire à l’association. Enfin, il est à noter qu’à 

présent, les associations culturelles ne sont pas forcément exclues du PEC. Toutefois, force est de 

constater que leurs besoins ne correspondent pas forcément au public visé par ce dispositif, puisque 

les associations, comme je l’ai dit précédemment, nécessitent souvent des personnes très qualifiées, 

et ont peu de temps à consacrer à la formation de leurs salariés132 : cet écueil déjà présent par le 

recours aux CUI-CAE (comme l’atteste la formation académique et l’expérience de François Direz, qui 

est un salarié hautement qualifié) se trouve désormais renforcé. Ainsi, les députés déplorent 

qu’aujourd’hui, les personnels embauchés auparavant en contrat aidé soient remplacés par des 

jeunes diplômés volontaires en service civique133, alors que ce n’est pas la vocation première de ce 

dispositif, comme cela a été exposé dans la partie précédente de ce mémoire. 

   

 2.2 Les problématiques liées aux sources de financement 
 

 Je vais à présent aborder les problématiques économiques auxquelles sont confrontées les 

associations culturelles employeuses ayant des activités proches de celles de CirQ’ônflex. Tout 

d’abord, il est important de prendre en considération le fait que l’économie de ces structures repose 

sur des « fragilités structurelles134 » auxquelles s’ajoutent des « fragilités conjoncturelles135 ». Les 

premières d’entre elles prennent leur source dans ce que l’économiste Baumol a décrit sous le nom 

de « loi de la fatalité des coûts croissants ». Cette loi, aussi baptisée du nom de son concepteur, 

stipule que les coûts de production d’un spectacle sont incompressibles puisqu’ils renvoient à une 

activité de création et concernent donc des êtres humains qu’il est impossible de remplacer par des 

machines. De plus, les spectacles « ne sont pas reproductibles, ce sont des prototypes, marqués au 
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sceau de l’éphémère136 ». Par conséquent,  le « spectacle vivant est voué au déficit, la hausse des prix 

se traduit par une baisse de la fréquentation *…+. Les coûts augmentent plus vite que les recettes, 

d’où le nom de « *fatalité+ des coûts croissants.137 » La loi de Baumol explique ainsi la nécessité pour 

les structures du spectacle vivant de bénéficier de financements publics. Les fragilités conjoncturelles 

qui affectent les associations, quant à elles, trouvent leur origine dans la crise économique de 2008, 

qui a impacté à la fois la fréquentation des manifestations culturelles (baisse du pouvoir d’achat des 

publics) et l’attribution de financements publics (politique d’économie). Ainsi, 80% des associations 

employeuses (tous secteurs confondus) interrogées dans le cadre d’une enquête en 2012 relèvent 

des difficultés liées à la raréfaction de leurs ressources138. Cette préoccupation est donc majeure 

pour ces structures, qui souhaiteraient par ailleurs voir leur budget augmenter, notamment dans le 

domaine culturel comme le précise une enquête réalisée par Opale en 2008 : « les associations avec 

plus de 200 k€ souhaiteraient globalement une augmentation de 23 % de leur budget, mais 

l’augmentation souhaitée atteint 47 % pour les associations avec un budget entre 50 et 200 k€ et 

surtout plus de 400 % (X 4,2) pour les associations avec moins de 50 k € de budget.139 » CirQ’ônflex, 

quant à elle, ne se situe pas en marge de ces préoccupations, et, pour preuve, il est précisé dans son 

rapport d’activités de 2017 que « les moyens alloués au projet global de CirQ’ônflex ne sont pas 

encore ceux alloués habituellement à une structure culturelle professionnelle normale140 », ce qui 

contraint l’équipe à exercer ses activités dans un cadre peu confortable, avec des moyens précaires 

et sans pouvoir développer tous les nouveaux projets qu’elle pourrait envisager. 

 

  2.2.1 La répartition des financements entre l’État et les 

collectivités territoriales 
 

 Afin d’examiner les fragilités conjoncturelles qui affectent le modèle socio-économique des 

associations sur lesquelles porte ce mémoire, il convient de noter, en premier lieu, que de manière 

générale, l’attribution de subventions de la part de l’État à destination des associations a nettement 

diminué ces dernières années, tandis que l’implication financière des collectivités territoriales 

(Régions, Départements, communautés de communes et communes), elle, s’est accrue. Ainsi, « les 
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conseils généraux141 sont devenus les premiers partenaires des associations en termes de volumes de 

financement (9 % en 1999, 10 % en 2005, 12 % en 2011) tandis que le financement de l’État suivait 

un chemin inverse (15 % en 1999, 12,5 % en 2005, 11 % en 2011). Quant aux communes, leur poids 

dans le financement des associations est passé de 14 % en 2005 à 11,5 % en 2011.142 » Si l’État 

attribue moins de subventions aux associations, notamment dans le secteur culturel et plus 

particulièrement du spectacle vivant, cela s’explique par le fait qu’une politique a été mise en place 

afin de réduire la fragmentation des aides attribuées. En effet, l’État finance des acteurs sur 

l’ensemble du territoire, dans le champ de la création, de la production et de la diffusion. Or,  

 

depuis 2007, le ministère de la Culture a entrepris une réforme visant à recentrer son action en 

réduisant à la fois le nombre global de bénéficiaires des subventions et le nombre des 

subventions d’un montant inférieur à 15 000 euros. Entre 2007 et 2010, on observe une baisse de 

12 % des subventions inférieures à 10 000 euros et une baisse de 32 % des subventions 

inférieures à 5 000 euros. On observe également une baisse de 8 % du nombre des bénéficiaires 

de subventions.
143

   

 

Cette ligne directrice conduit certaines associations à modifier, voire à renoncer à la mise en place de 

certains de leurs projets, toutefois, « réduire à moins de 15 000 euros par an le soutien accordé à une 

structure, c’est soit lui interdire de financer ne serait-ce qu’un seul emploi *…+, soit s’accommoder de 

niveaux de salaires inconvenants pour des professions structurantes que l’on devrait souhaiter 

stabiliser. Et l’expérience montre que de tels niveaux de subventionnement de projets ne sont pas du 

tout cohérents avec la réalité de la production quelle que soit la discipline.144 » Ainsi, il semble que 

cette politique vise non pas à pénaliser les associations, même si cela arrive dans les faits, mais à 

redéfinir les attributions de subventions sur un mode qualitatif plutôt que quantitatif. De plus, le 

recul de l’État s’explique pour des raisons d’économies. En effet, avant la crise, l’État « contract[ait] 

ses dépenses et *…+ augment[ait] les responsabilités des collectivités locales dont les finances 

*n’étaient+ pas en crise, au moins en ce qui concerne les départements et les régions. *…+ Mais cette 

compensation n’a pu se faire que dans certaines proportions, et de nombreuses associations n’ont 

pas pu remplacer le partenariat qu’elles avaient construit avec l’Etat145 » par la suite.  

 À présent, les collectivités territoriales financent donc largement le secteur associatif, y 

compris dans le champ culturel. Toutefois, celles-ci  « sont [également] soumises à des contraintes 
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budgétaires de plus en plus fortes146 ». En effet, comme le précisent les deux députés Alain Bocquet 

et Françoise Dumas dans le rapport cité précédemment, elles « n’échappent pas au nécessaire 

rétablissement des comptes publics et les dotations budgétaires qu’elles reçoivent de l’État vont 

diminuer dans les prochaines années. Compte tenu des rigidités inhérentes aux dépenses de 

personnel et à la volonté de nombreux élus locaux de préserver l’investissement, gage d’activité 

économique sur les territoires, le risque est grand que la solution privilégiée consiste à réduire les 

subventions aux associations. 147 » À ce sujet, les rapports d’activités de CirQ’ônflex, qui, comme je 

l’ai mentionné précédemment, déplorent le manque de financements publics qui lui sont affectés, ne 

font pas état, toutefois d’une évolution significative de la proportion entre des subventions 

provenant de l’État d’une part et des collectivités territoriales d’autre part, du fait du peu 

d’ancienneté de la structure.  

 Enfin, la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

dite « loi NOTRe », a créé de nouvelles inquiétudes chez les acteurs associatifs. En effet, tandis que 

les compétences en matière de culture, jugées comme transversales, « sont partagées entre les 

communes, les départements, les régions et les collectivités à statut particulier148 », la suppression 

de la clause de compétence générale pour les Régions et les Départements, quant à elle, impacte le 

secteur associatif. La clause de compétence générale permet aux collectivités, les communes 

actuellement, de pouvoir intervenir dans de nombreux domaines, en fonction de « l’intérêt public 

local149 », par opposition, désormais, aux Régions et aux Départements qui se sont vus confiés des 

compétences spécifiques. Or, les acteurs concernés défendent le fait que cela affaiblit la vie 

associative car ainsi elle n’est pas « reconnue dans sa dimension transversale150 » qui impliquerait 

qu’elle soit « du ressort de toutes les collectivités 151», en plus de porter atteinte aux « dynamiques 

associatives, structurantes pour les territoires152 ». 
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  2.2.2 Un déplacement de la dépense publique  
 

 Si les subventions délivrées par l’État ont effectivement diminué ces dernières années, il 

serait pour autant erroné de parler d’un désengagement de la part de ce dernier auprès des 

associations. En effet, comme le précise le chercheur en sociologie Matthieu Hély, dont les propos 

sont rapportés dans le Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les 

difficultés du monde associatif d’Alain Bocquet de Françoise Dumas « [q]uand on prend en compte 

les réductions fiscales, les politiques de l’emploi en termes de contrats aidés et le soutien aux 

contrats de service civique, l’engagement de l’État n’est pas négligeable, même en termes 

financiers.153 » Si, comme je l’ai exposé par avant, le gouvernement a décidé de supprimer les 

contrats aidés pour des raisons d’économie et est en train de mettre en œuvre le PEC à la place (dont 

les répercutions ne sont pas encore connues dans le secteur associatif), il est indéniable qu’il se 

trouve résolument engagé dans le soutien aux services civiques qui profitent, entre autres, aux 

associations. Ainsi, en 2016, 92 000 organismes disposaient d’un agrément pour accueillir un jeune 

dans ce cadre là, et la somme totale versée aux volontaires s’élevait à 181,7 millions d’euros154. De 

plus, la même année, « l'Agence [du service civique] a bénéficié d'une subvention de 294,6 millions 

d'euros. Dans le projet de loi de finances pour 2017, cette subvention progresse à 390 millions d'euros. 

Cela représente une hausse de + 32,3 % sur un an, et de + 120 % par rapport à 2015155 », ce qui confirme 

l’engagement de l’État pour ce dispositif. De même, dans le domaine de l’éducation populaire, qui 

concerne un certain nombre d’associations, les dotations du gouvernement pour le FONJEP, en 2017, 

ont connu une « légère augmentation par rapport à 2016, soit 31,4 millions d'euros (contre 

30,7 millions d'euros en 2016).156 » Toutefois, d’autres crédits, dans ce même domaine, ont connu 

une diminution, à l’image du « Fonds de développement de la vie associative (FDVA), dont la 

dotation [est passée] de 9,6 millions d'euros à 8,15 millions d'euros157 », du « soutien national aux 

associations agréées Jeunesse et éducation populaire *…+, dont les crédits [sont passés] de 8,6 à 7,9 

millions d'euros et du soutien à des projets associatifs locaux Jeunesse et éducation populaire, dont 

la dotation *s’est établie+ à 12,9 millions d'euros, contre 13,3 millions d'euros en 2016.158 » Il est ainsi 
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possible de constater que l’engagement de l’État se renouvelle sous de nouvelles formes plus qu’il ne 

diminue. En ce sens, CirQ’ônflex, comme il a été mentionné précédemment, bénéficie à la fois 

d’aides du FONJEP pour financer le poste d’Anne-Laure Léonard, et plus particulièrement ses 

missions sur le quartier Fontaine d’Ouche, et d’un agrément lui permettant de recruter deux 

volontaires en service civique par an pour mettre en œuvre ses projets, bien que cela ne soit pas une 

solution pérenne. 

 Ensuite, le Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les difficultés 

du monde associatif des députés Alain Bocquet et Françoise Dumas stipule que « le montant de la 

dépense fiscale bénéficiant aux associations a considérablement augmenté159 » ces dernières années. 

En effet, à titre d’exemple, l’État a revalorisé les dispositifs fiscaux induits par le mécénat au début 

des années 2000, pour les particuliers comme pour les entreprises : 

 

Le taux de la réduction d’impôt sur le revenu pour les particuliers a ainsi été porté de 40 à 50 % 

en 1996 puis à 60 % en 2003 et enfin à 66 % en 2005. Les plafonds de dépenses ont également 

été relevés par paliers, à 10 % du revenu imposable en 2002 puis à 20 % en 2003. De même, la 

réduction d’impôt au titre des dons effectués par les entreprises a été revalorisée en 2003 à la 

fois par une hausse du taux, passé de 33,33 % à 60 %, et par un relèvement du plafond de 

dépenses, passé de 2,25 à 5 % du chiffre d’affaires. En 2015, l’État [prévoyait] donc une dépense 

fiscale d’au moins 2,337 milliards d’euros au bénéfice des associations contre 850 millions 

d’euros en 2005, soit un quasi-triplement.
160 

 

Ainsi, l’implication de l’État en faveur du mécénat paraît indéniable, néanmoins, il est à noter que 

toutes les associations n’ont pas les mêmes perspectives en matière de mécénat, comme cela se 

trouve être le cas pour CirQ’ônflex, et ce point sera abordé plus en détail dans la troisième partie de 

ce mémoire. 

 Enfin, concernant l’État, et surtout les collectivités territoriales, il est à noter que les quinze 

dernières années se sont caractérisées par « la transformation des subventions publiques en 

commandes publiques161 ». Comme le précise le rapport intitulé Pour un partenariat renouvelé entre 

l’État et les associations réalisé par Jean-Louis Langlais en 2008, l’État privilégie désormais le recours 

à la commande publique « d’une part parce qu’elle oblige l’administration à mieux formuler ses 

besoins, d’autre part parce qu’elle engage l’association dans une démarche de résultat.162 » Ainsi, 

d’après une enquête, en 2005, 53% des associations se sont vues attribuer une subvention, contre 
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47% en 2011, tandis que 7% d’entres elles avaient été financées dans le cadre d’une commande 

publique la première année, contre 23% la seconde163. Concernant notre objet d’étude, cette 

évolution s’est opérée dans une moindre mesure, puisque les principaux secteurs concernés par 

cette tendance ont été l’action sociale et la santé. Toutefois, les associations sont nombreuses à 

formuler de vives inquiétudes au sujet de ce phénomène. Le rapport de Jean-Louis Langlais 

retranscrit ainsi un certain nombre d’arguments de ces structures, qui craignent une « assimilation 

du modèle associatif au modèle marchand164 », et qui redoutent que les sommes attribuées dans le 

cadre des commandes publiques soient uniquement fléchées sur des projets et ne permettent pas de 

financer leurs frais de fonctionnement (notamment les charges de personnel). De plus, les 

associations affirment que ce dispositif atténue leur capacité à créer, car c’est alors la collectivité qui 

« détermine très précisément la nature des prestations attendues165 ». À ce sujet, si CirQ’ônflex, qui 

répond depuis plusieurs années à la commande passée par la Ville de Dijon dans le cadre de Jours de 

Fête à Fontaine d’Ouche, dispose d’une liberté absolue dans ses choix de programmation, il est vrai 

que ce projet reste très cadré par la municipalité qui en assure la coordination. Par conséquent, il 

constitue une activité supplémentaire pour l’association, mais qui reste assez marginale et 

effectivement moins propice à l’innovation et la création comme peuvent l’être ses autres projets. 

Ainsi, Françoise Dumas, dans son rapport précédemment cité, préconise de recourir à l’appel à 

projets plutôt qu’à la commande publique, car cela permet à la collectivité de se limiter « à fixer les 

objectifs qu’elle poursuit166 », et préserve ainsi la « liberté associative167 ». Toutefois, l’appel à projets 

comme la commande publique constituent des modes de financement ponctuels qui ne garantissent 

pas à une association la possibilité de pérenniser ses activités, et qui revêtent donc un caractère 

aléatoire. 

 

  2.2.3 Des problèmes de trésorerie 
 

 Enfin, la dernière problématique importante soulignée par les associations en termes 

économiques concerne leur trésorerie. D’après une étude réalisée par le Centre d’économie de la 

Sorbonne et le cabinet Deloitte, ces difficultés concernent 66% d’entre elles, tous secteurs 

confondus, employeuses ou non168. Celles-ci peuvent prendre leur source dans les « délais de 
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paiement des subventions publiques169 », ou, bien souvent, dans un manque de fonds propres. Il est 

à noter que « le seul moyen pour une association – qui, par définition, ne dispose pas de capital – de 

constituer des fonds propres est de dégager des excédents170 ». Or, les structures associatives 

constatent que « la plupart des financeurs réduisent les subventions après une année 

bénéficiaire171 » et « souhaitent n’apporter leur soutien qu’à l’action et non à la constitution des 

réserves 172». Par conséquent, « les responsables associatifs sont tentés de dépenser la totalité du 

budget avant la fin de l’année173 ». De plus, comme le précise La Fonda (qui se définit comme un 

laboratoire d’idées au service du monde associatif et dont l’un des travaux est repris dans le rapport 

de François Dumas et Alain Bocquet), il est nécessaire que les associations disposent de fonds 

propres, afin de : 

– Assurer le financement partiel de leurs investissements, qu’ils soient matériels ou non ;  

– Permettre de sécuriser le fonctionnement de l’association en disposant d’une trésorerie 

suffisante pour faire face à ses engagements. Détenir des fonds propres, c’est garantir la 

continuité de l’exploitation dans l’intérêt des bénéficiaires, des partenaires et des salariés ;  

– Faire face à l’imprévu et aux risques de déficits ;  

– Pouvoir emprunter auprès des établissements bancaires, dont l’analyse du risque repose 

notamment sur le niveau de fonds ; 

 – Financer la recherche et lancer des projets susceptibles de répondre aux nouveaux besoins. 
174

  

 
Face à toutes ces raisons, il apparaît indispensable, pour les associations, d’avoir une trésorerie saine 

afin de pourvoir mener à bien leurs activités sans encombre. Or cela n’est pas forcément aisé, car les 

projets des structures ne sont pas toujours échelonnés sur une année entière, en témoigne Prise de 

CirQ’, qui engendre le paiement de très nombreuses factures juste après le festival, en un temps 

relativement court. 

 2.3 Les problématiques liées aux relations avec d’autres 

entités 

  2.3.1 La hausse de la concurrence 
 

 Je vais à présent aborder le troisième pilier sur lequel se fonde le modèle socio-économique 

d’une association, selon l’outil d’analyse du Rameau qui sert de base à ce mémoire : les relations 

qu’entretiennent les structures avec d’autres entités. En premier lieu, aujourd’hui, les associations 
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déplorent une situation de concurrence accrue vis-à-vis d’autres acteurs associatifs aussi bien que 

des entreprises marchandes. En 2012, cette problématique concerne 43% des associations 

employeuses175. Cette hausse de la concurrence, qui constitue une nouvelle source de déstabilisation 

pour ces dernières, trouve son origine dans plusieurs facteurs. En effet, le recul constaté dans 

l’attribution des subventions participe à l’instauration de cette tendance, mais c’est surtout l’essor 

de la commande publique qui renforce ce phénomène, puisque les associations entrent désormais en 

compétitions les unes avec les autres ainsi qu’avec des entreprises du secteur marchand pour 

remporter des marchés publics.   

 De plus, ce phénomène de concurrence revêt une autre dimension, qui ne concerne pas les 

ressources financières des structures. Dans le domaine culturel, et plus spécifiquement du spectacle 

vivant, les associations se positionnent au sein d’une offre extrêmement vaste, au développement 

exponentiel. Ainsi, comme l’expose Yves Citton, « la principale difficulté, aujourd’hui, n’est pas tant 

de produire un film, un livre ou un site Web, que d’attirer l’attention d’un public submergé de 

propositions, souvent gratuites, plus attrayantes les unes que les autres.176 » En effet, ce chercheur 

explique que même si ce phénomène n’est pas nouveau, l’économie capitaliste sur laquelle se fonde 

notre société est organisée de plus en plus nettement à partir d’une denrée, impalpable mais non 

pour autant dépourvue de valeur, et qui se caractérise par sa rareté : l’attention. Or, celle-ci « se 

situe du côté de la réception des biens culturels177 », et « tient à ce que nous avons tous désormais 

accès à une quantité d’informations pertinentes *…] bien supérieure aux capacités attentionnelles 

dont nous disposons pour en prendre connaissance.178 » L’enjeu de nombreuses structures est donc 

à présent de parvenir à se démarquer d’autres entités proposant une offre culturelle, dans le même 

champ artistique ou non, ce qui nécessite de déployer de nouvelles stratégies (de nouveaux moyens 

en matière de communication par exemple) pour attirer du public.  

  2.3.2 Les relations avec les partenaires publics 
 

 Pour terminer, je vais évoquer les relations qu’entretiennent les associations avec leurs 

partenaires institutionnels, l’État et les collectivités territoriales notamment. Les interactions entre 

ces différents acteurs peuvent en effet être à l’origine de tensions. Dans le Rapport fait au nom de la 

commission d’enquête chargée d’étudier les difficultés du monde associatif, il est ainsi précisé que 

« les associations regrettent de ne venir trop souvent qu’au second rang des préoccupations des 
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pouvoirs publics179 », qui, selon elles, s’intéressent davantage aux entreprises. La hausse du recours 

aux marchés publics au détriment de l’attribution de subventions a également conduit à une « perte 

de qualité dans le dialogue entre les acteurs publics et associatifs180 », induite par « le formalisme 

dépersonnalisé associé au droit de la commande publique181 » : les associations deviennent alors 

davantage des prestataires que des partenaires pour les pouvoirs publics. La dégradation de la 

relation entre ces entités peut également trouver sa source dans les procédés d’évaluation mis en 

place par les financeurs publics vis-à-vis des acteurs associatifs. Ceux-ci ont en effet le sentiment de 

devoir démontrer et mesurer leur utilité. La députée Françoise Dumas abonde en ce sens, et explique 

que les associations font état de deux types de difficultés à ce sujet : « les exigences sont parfois 

disproportionnées par rapport à leurs capacités » et « les critères d’appréciation ne sont pas bien 

adaptés aux principes de fonctionnement des associations et à la nature des actions qu’elles 

conduisent.182 » En effet, les évaluations demandées nécessitent parfois un travail très conséquent, 

mobilisant lourdement le personnel des structures, et les critères d’évaluation instaurés, davantage 

d’ordre quantitatif que qualitatif, ne permettent pas de démontrer la portée sociale du travail des 

associations, souvent difficile à chiffrer, puisqu’elle concerne l’humain. Par conséquent, la députée 

préconise de « co-construire une démarche d’évaluation183 », celle-ci restant bien sûr nécessaire, 

avec les acteurs concernés dans un dialogue « d’égal à égal184 », afin d’instaurer un véritable climat 

de confiance.  

 

 Comme l’expose la deuxième partie de ce mémoire, les associations, dans leur ensemble, 

sont confrontées à de nombreuses problématiques dans l’exercice quotidien de leurs activités. En 

matière de ressources humaines, elles font état de difficultés liées au renouvellement de leur 

gouvernance, aux évolutions de l’engagement bénévole et au recrutement ainsi qu’à la pérennisation 

de leurs emplois salariés. Concernant leurs moyens économiques, elles déplorent principalement une 

raréfaction des subventions, qui, conjuguée à d’autres paramètres, entraîne une hausse de la 

concurrence et une tension dans leurs relations avec les partenaires publics. Si CirQ’ônflex n’est fort 

heureusement pas concernée par l’ensemble de ces problématiques, mais connaît de réelles 

difficultés en termes de financement d’emplois pérennes ou de ses projets, ses activités perdurent 

avant tout grâce à l’engagement sans faille de ses salariés, animés par les valeurs qu’ils défendent, et 
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conscients que le modèle socio-économique de leur structure est amené à s’adapter aux 

transformations structurelles et aux changements conjoncturels exposés plus haut. Par conséquent, 

dans la dernière partie de ce mémoire, il s’agira d’étudier quelles sont les perspectives qui se 

dessinent pour les associations culturelles employeuses  à l’image de CirQ’ônflex, et quelles peuvent 

être les solutions envisageables pour répondre aux problématiques abordées précédemment.  
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Chapitre 3 : Quelles perspectives d’évolution 
concernant le modèle socio-économique d’une 
association à l’image de CirQ’ônflex ? 
 

 Dans cette dernière partie, je vais donc examiner les pistes d’évolution possibles pour les 

associations ayant pour activité principale la diffusion de spectacles vivants et l’action culturelle, en 

m’appuyant une nouvelle fois sur les trois piliers sur lesquels se fonde un modèle socio-économique 

associatif : les ressources humaines, les modes de financement ainsi que les relations vis-à-vis 

d’autres structures. 

 3.1 Ressources humaines 

  3.1.1 Pour un accompagnement des dirigeants associatifs 
  

 Comme je l’ai exposé dans la partie précédente, même si CirQ’ônflex n’est pas 

particulièrement impactée par la problématique suivante, nombreuses sont les associations, tous 

secteurs confondus, qui font état de difficultés concernant le renouvellement de leurs instances 

dirigeantes. Cette préoccupation est notamment causée par la grande disponibilité qu’implique 

l’occupation d’un poste comme celui de président par exemple, notamment pour les personnes 

actives, occupant un emploi. Pour pallier cela, il existe aujourd’hui un « congé de représentation » 

permettant aux salariés, aux fonctionnaires ou aux agents contractuels de la fonction publique 

« désignés représentants d'une association ou d'une mutuelle pour siéger dans une instance 

instituée auprès d'une autorité de l'État ou d'une collectivité territoriale185 » de « bénéficier, sous 

certaines conditions, d'un congé pour participer aux réunions de cette instance.186 » Ce congé peut 

atteindre une durée maximale de neuf jours ouvrés par an. L’employeur n’est pas dans l’obligation 

de verser une rémunération à son salarié lors de ce congé, et, s’il choisit de ne pas le faire, l’État ou la 

collectivité territoriale recevant le responsable associatif verse à ce dernier une indemnité. En plus de 

cet outil, un nouveau dispositif, baptisé le « congé d’engagement associatif187 », dont l’instauration 

était préconisée dans le Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les 

difficultés du monde associatif cité précédemment, a été mis en place par la loi égalité et citoyenneté 

du 27 janvier 2017. Destiné aux salariés du secteur privé et aux fonctionnaires ou contractuels 
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occupant des fonctions de dirigeants ou qui encadrent des bénévoles, ce dispositif peut être 

consacré à un panel d’activités plus large que le congé présenté ci-dessus (préparation d’une 

manifestation ou d’une réunion, mise en place d’un projet, etc.). En principe, ce congé n’ouvre pas 

droit à une indemnisation, sauf si, concernant le secteur privé, un accord d’entreprise ou de branche 

a été négocié en ce sens. Concernant sa durée, sans négociation particulière, il peut atteindre six 

jours par an au maximum. Ainsi, afin d’encourager les actifs à occuper des fonctions dirigeantes dans 

les associations, dans le but de renouveler la gouvernance de ces dernières, il serait intéressant que 

ces dispositifs soient plus connus et que leur recours soit davantage démocratisé.  

 Ensuite, le fait d’occuper un poste de dirigeant associatif implique des responsabilités 

importantes, et, idéalement, la maîtrise de certains savoirs dans les domaines juridiques, 

économiques, etc. Or, ces impératifs peuvent décourager de nombreuses personnes souhaitant 

pourtant s’investir dans la vie associative.  Ainsi, Alain Bocquet et Françoise Dumas rappellent qu’il 

existe plusieurs structures d’accompagnement destinées aux dirigeants associatifs188. Tout d’abord, 

les Missions d’accueil et d’information des associations (MAIA) « ont pour objectif *…+ de permettre 

aux associations d’identifier clairement les structures d’accueil et d’informations des services de 

l’Etat ainsi que les centres de ressources à la vie associative privés et publics.189 » Ainsi, elles 

« joue*nt+ un rôle de coordination et d’information190 » auprès des associations, en les renvoyant 

auprès d’autres structures, telles que les maisons des associations, les Centres de ressources et 

d’informations des bénévoles (CRIB) et les Dispositifs locaux d’accompagnement (DLA). Les CRIB sont 

des « associations labellisées *ayant+ pour vocation d’informer et d’accompagner les bénévoles, en 

particulier dirigeants, dans l’administration, la vie statutaire, la gestion comptable, la fiscalité et 

l’emploi associatifs191 », et sont implantés dans chaque département. Les DLA, quant à eux, sont des 

structures permettant aux organisations « d’utilité sociale employeuses (associations, structures 

d’insertion par l’activité économique, coopérative à finalité sociale) de bénéficier 

d’accompagnements dans leurs démarches de création, de consolidation et de développement de 

l’emploi.192 » Si ces dispositifs constituent une réponse à la problématique de la formation des 

dirigeants bénévoles, la députée Françoise Dumas émet néanmoins des réserves quant à leur 

insuffisance numérique, en considérant le « nombre d’associations qui existent aujourd’hui en 
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France et [le] dynamisme qui préside à leur création193 ». Elle préconise ainsi que les CRIB « se 

professionnalisent et disposent de moyens d’ingénierie suffisants pour soutenir de façon effective le 

développement de la vie associative.194 » 

 

  3.1.2 Quelques pistes de valorisation de l’engagement bénévole  
 

 Ensuite, si le bénévolat ne connaît pas une crise en termes quantitatifs, comme il a été 

exposé précédemment, les modalités d’engagement ont toutefois évoluées ces dernières années, 

devenant plus fractionnées. Le recrutement de personnes désirant s’impliquer sur le long cours aux 

côtés d’une association est ainsi une thématique sur laquelle s’interrogent de nombreuses 

structures. Afin d’encourager des individus à s’engager dans la vie associative, une valorisation 

accrue du bénévolat pourrait être mise en place, en s’appuyant sur différents dispositifs.  

 En premier lieu, la députée Françoise Dumas préconise de développer dès le plus jeune âge, 

dans le cadre scolaire, une culture du bénévolat. Elle suggère ainsi par exemple, au collège, 

« d’introduire un stage associatif en cours d’année ou de donner des points supplémentaires liés à un 

engagement associatif, même ponctuel, en vue de l’obtention du brevet.195 » Au lycée, elle évoque la 

possibilité de valoriser l’engagement associatif comme une option facultative au baccalauréat. Enfin, 

à l’université, la députée relaie les recommandations de son collègue Jean-Pierre Allossery  qui 

propose « l’instauration d’une année de césure à vocation associative et de crédits universitaires 

reconnaissant l’engagement associatif des étudiants.196 » À ce sujet, une note concernant le 

bénévolat publiée par le Centre d’analyse stratégique et datant de 2011 précise que « [l]es étudiants 

engagés dans les associations de certaines grandes écoles se voient délivrer par ces dernières des 

crédits European Credits Transfer System (ECTS)197 », et qu’il serait envisageable de « systématiser ce 

dispositif.198 » Cela est devenu le cas en 2017, lorsque la loi égalité et citoyenneté199 a été 

promulguée, puis complétée par un décret200 relatif à la reconnaissance de l’engagement des 

étudiants dans la vie associative, sociale ou professionnelle. Ces textes imposent en effet que 

désormais, « tous les établissements d’enseignement supérieur devront mettre en place un dispositif 

de reconnaissance des compétences et aptitudes acquises dans le cadre d’une activité bénévole au 
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sein d’une association.201 » Le dispositif est à concevoir plus précisément par chaque établissement 

d’enseignement supérieur, et « peut prendre la forme d’une unité d’enseignement octroyant des 

crédits ECTS, d’une dispense, totale ou partielle, de certains enseignements ou stages relevant du 

cursus de l’étudiant202 » ou encore « d’une inscription dans l’annexe descriptive au diplôme203 ». De 

plus, afin de valoriser le bénévolat des étudiants,  « des aménagements des études devront être 

proposés aux étudiants fortement investis dans la vie associative *…+ exerçant des responsabilités au 

sein du bureau d’une association ou une mission de service civique204 » par exemple, concernant leur 

« emploi du temps, les modalités de contrôle des connaissances, la durée du cursus d’études205 ». 

 S’il est important de valoriser le bénévolat dans le cadre scolaire et de l’enseignement 

supérieur, cette dynamique doit être poursuivie, par la suite, lorsque les bénévoles sont à la 

recherche d’un emploi ou sont salariés. Il existe ainsi plusieurs dispositifs permettant aux personnes 

impliquées dans des associations de prouver leurs compétences. Le premier d’entre eux s’intitule le 

« Passeport bénévole ». Mis en place par l’association France Bénévolat depuis onze ans, « il permet 

aux étudiants, aux hommes ou femmes inactifs et aux salariés de faire valider par un responsable 

associatif leur expérience bénévole.206 » Il s’agit d’un outil « généraliste, *…+ utilisable par tous les 

types d’associations et toutes les catégories de bénévoles207 », qui permet de « répertorier les 

missions bénévoles exercées, d’en garder la trace tout au long du parcours bénévole et d’identifier et 

de valoriser les compétences acquises dans ce cadre208 » afin de constituer « une ressource pour le 

bénévole qui souhaite mobiliser ses expériences à des fins professionnelles *…+ par exemple, *…+ lors 

d'un bilan de compétences, à l'appui d'une recherche d’emploi, pour accéder à une formation209 ». 

Un deuxième outil à la disposition des bénévoles, baptisé le « portefeuille de compétences », existe 

également. Il est géré par le ministère de l’Éducation nationale et vise « "à identifier, formuler et 

rédiger les compétences"  afin de les faire reconnaître et valoriser dans [un] parcours étudiant ou 

pour *une+ recherche d’emploi.210 » Enfin, les compétences acquises par les bénévoles dans le cadre 
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de leur engagement associatif sont aujourd’hui bel et bien reconnues puisqu’il leur est possible 

d’obtenir « un certificat (diplôme, titre ou certificat de qualification professionnelle) en tout ou 

partie, après évaluation, par un jury, des connaissances, aptitudes et compétences développées au 

cours de l’expérience211 », grâce au dispositif baptisé « Validation des acquis de l’expérience » (VAE). 

Le bénévole, pour accéder à une certification, doit remplir un certain nombre de conditions, et 

notamment « justifier d’une expérience de 2 400 heures sur une période d’au moins trois ans (à 

temps plein ou partiel, de manière continue ou non, éventuellement sous différents statuts : salarié, 

bénévole, etc.) en lien direct avec le diplôme ou le titre souhaité.212 » Le Rapport fait au nom de la 

commission d’enquête chargée d’étudier les difficultés du monde associatif cité précédemment 

précise toutefois que l’attribution d’un « diplôme ou *d’+ un titre professionnel sur la base d’une 

expérience professionnelle, est acquis aux termes d’une procédure complexe, dont le HCVA [Haut 

Conseil à la vie associative] a montré qu’elle pouvait décourager certains publics213 ». La députée 

Françoise Dumas conseille également d’accorder une « place plus grande *…+, au sein des jurys, aux 

représentants du monde associatif214 », afin que les compétences acquises par les bénévoles puissent 

être valorisées à juste titre. Ces trois dispositifs constituent un premier pas dans la valorisation du 

bénévolat sur le plan professionnel, toutefois, cette dynamique doit se poursuivre dans le monde du 

travail. Dans la note du Centre d’analyse stratégique concernant le bénévolat citée plus-haut, il est 

ainsi préconisé d’impliquer Pole Emploi dans ce processus, notamment lors des ateliers dédiés à la 

rédaction de curriculum vitae215. Françoise Dumas précise à ce sujet que désormais, « faire du 

bénévolat est perçu comme une activité renforçant l’employabilité des demandeurs d’emploi.216 ». 

Enfin, il paraît également essentiel de « sensibiliser les employeurs publics et privés aux avantages, 

[pour] les candidats au recrutement, d’activités bénévoles (implication, autonomie, travail en équipe, 

etc.)217 », afin que les compétences acquises soient considérées à leur juste valeur sur le marché du 

travail.  

 Ensuite, j’ai expliqué précédemment que les associations recherchent de plus en plus des 

bénévoles disposant de compétences spécifiques. En ce sens, Alain Bocquet et Françoise Dumas 
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préconisent de « renforcer les moyens du Fonds pour le développement de la vie associative (FDVA), 

qui apporte un soutien financier à la formation des bénévoles associatifs218 ». Ce fonds est alimenté 

par l’État et par le secteur privé, et les deux députés suggèrent vivement un accroissement des 

financements qui lui sont dédiés, par le développement de nouveaux partenariats privés, afin de 

pouvoir répondre davantage à ce besoin dont font état les acteurs associatifs. De plus, il existe un 

autre dispositif, qui n’est pas encore assez valorisé, et qui permet pourtant aux associations de 

bénéficier de bénévoles disposant de compétences spécifiques dans un domaine en particulier : il 

s’agit du mécénat de compétences. Ce dispositif « repose sur le transfert, d’une entreprise vers une 

association, de compétences de salariés volontaires pendant un congé sans solde ou leur temps de 

travail219 ». Il pourrait être davantage démocratisé, notamment pour les avantages qu’il induit : 

« développement des compétences et de la motivation [pour le salarié], découverte de nouvelles 

organisations et de nouveaux besoins, forme particulière de mécénat ouvrant aux réductions fiscales 

existantes220 ». De plus, les salariés s’impliquant dans une association dans ce cadre-là peuvent être à 

même, par la suite, de renouveler leur engagement auprès de cette structure, sur le long terme. 

 Enfin, depuis plusieurs années se pose la question d’un « statut bénévole », qui permettrait 

par exemple aux personnes engagées dans une association de bénéficier de certaines contreparties. 

Si l’État permet aux mécènes, en échange de leurs dons, d’avoir droit à une réduction d’impôts, 

l’engagement bénévole, lui, « doit demeurer [pour beaucoup] un choix individuel et spontané, [dont] 

l’octroi d’avantages matériels *…+ dénaturerait l’esprit221 ». La députée Françoise Dumas abonde en 

ce sens et selon elle, ces contreparties, qui pourraient prendre la forme d’avantages matériels, d’une 

indemnité ou de  « la validation de trimestres pour la retraite222 » « introduirai[ent] des lourdeurs 

administratives dont les associations n’ont pas besoin223 ». De plus, elle rappelle qu’il existe déjà des 

dispositifs, tels que le service civique et le volontariat associatif (un dispositif semblable destiné aux 

personnes âgées de plus de 25 ans), allant dans ce sens et permettant de constituer, par les valeurs 

qu’ils portent, de nouvelles réserves de bénévoles pour les associations.  

 Comme je l’ai exposé précédemment, si CirQ’ônflex ne témoigne pas de difficultés 

particulières concernant le recrutement de bénévoles, notamment car elle n’en sollicite que très 

ponctuellement, à l’occasion du festival Prise de CirQ’, il serait intéressant de médiatiser, de 
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démocratiser et de renforcer l’ensemble de ces dispositifs permettant de valoriser l’engagement 

associatif, puisque cette problématique reste une source de préoccupation importante pour de 

nombreuses structures.  

 

  3.1.3  Pérenniser l’emploi associatif 

 
 Enfin, le dernier problème majeur que rencontrent les associations culturelles employeuses 

au sujet de leurs ressources humaines concerne le recrutement de nouveaux salariés et la 

pérennisation de l’emploi de ces derniers. Tout d’abord, afin de trouver des solutions à cette 

problématique, les associations peuvent être accompagnées par différentes structures à l’image des 

DLA, qui ont été évoqués précédemment. Ceux-ci, qui « ont pour objet de soutenir la 

professionnalisation de la fonction d’employeur dans le secteur non lucratif224 », ont été instaurés en 

2002 et, leur rôle a été réaffirmé par la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale 

et solidaire. L’action des DLA se décline en cinq étapes : « : l’accueil, le diagnostic, l’élaboration d’un 

plan d’accompagnement, la mise en œuvre de l’accompagnement et le suivi.225 » Françoise Dumas 

démontre son efficacité en sollicitant quelques données chiffrées : « entre 2010 et 2012, l’emploi 

dans les structures ayant bénéficié d’un accompagnement a cru de 2,37 % ; le nombre de contrats à 

durée indéterminée a progressé de 4 % ; le temps de travail des salariés a augmenté de 47 %, tandis 

que le nombre d’emplois aidés a diminué de 11 %.226 » Ces statistiques semblent ainsi confirmer une 

amélioration des emplois en termes quantitatifs et qualitatifs (durée du contrat plus longue, temps 

de travail plus important) au sein des associations ayant bénéficié du DLA.  

 Ensuite, afin de développer et de pérenniser les emplois dans les associations culturelles, un 

certain nombre d’aides ou de dispositifs financiers existent. Dans le domaine du spectacle vivant plus 

particulièrement, un Fonds national pour l’emploi pérenne dans le spectacle (FONPEPS) a été mis en 

place très récemment. Il comporte neuf mesures (qui ne sont pas encore toutes entrées en vigueur) 

destinées à « favoriser l’emploi durable dans le secteur du spectacle, notamment en soutenant 

l’embauche en contrats à durée indéterminée227 ».  Certaines d’entre elles, les mesures 1 et 3 plus 

particulièrement, concernent les associations ayant pour activité principale la diffusion de 

spectacles :  
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Mesure 1 : Aide à l’embauche d’un premier salarié en CDI pour les entreprises relevant des 

branches du spectacle. 

Il s’agit d’une aide à l’embauche d’un premier salarié en CDI, dont le salaire est inférieur à 3 

SMIC, pour les entreprises du spectacle. Elle est versée à raison de 1 000 € par trimestre (4 000 € 

par an) pendant deux ans. Si le salarié est embauché à temps partiel, l’aide est proratisée en 

fonction de son volume de travail. Si le contrat est rompu, l’aide est versée au prorata de la 

période travaillée. 

Ce dispositif encourage la création d’un emploi à durée indéterminée afin d’aider à la 

professionnalisation de la structure et à son développement. 

Mesure 3 : Prime aux contrats de longue durée dans le secteur du spectacle. 

La prime aux contrats de longue durée dans le secteur du spectacle est une aide à l’embauche de 

salariés, artistes ou techniciens, en CDD de longue durée, dont le salaire est inférieur à trois 

SMIC, dans les entreprises du spectacle de moins de 100 équivalents temps plein annuels. 

L’aide, renouvelable, est versée à raison de : 500 € pour tout contrat de deux à trois mois, 800 € 

pour tout contrat de trois à six mois, 1 800 € pour tout contrat de six mois à un an et 4 000 € pour 

tout contrat d’un an et plus. 

Ce dispositif encourage l’emploi dans la durée plutôt qu’un fractionnement des contrats.
228

 

 

L’ensemble des mesures du FONPEPS restent toutefois majoritairement destinées aux artistes et 

techniciens, et donc aux compagnies. Les montants des aides proposés par les mesures 1 et 3, quant 

à eux, sont assez faibles et ne permettent pas de financer un poste salarié : ils constituent davantage 

un complément à d’autres subventions. Par exemple, ces aides ne pourraient pas être mobilisées par 

CirQ’ônflex, qui souffre de difficultés à assurer des niveaux de rémunération à ses salariés à la 

hauteur de leurs qualifications et de leur engagement : au sujet de la mesure 1, le poste de François 

Direz, qui a pour objectif d’être pérennisé, ne constitue pas le premier CDI de l’association, et 

concernant la mesure 3, l’association n’emploie des techniciens ou des artistes que de manière très 

fractionnée, du fait de son activité. Ainsi, malgré ses besoins, la structure n’est éligible à aucun de ces 

dispositifs. De plus, de manière générale, ces mesures sont très récentes et il n’existe ainsi pas 

encore de données chiffrées permettant de mesurer leur impact sur la création d’emplois dans le 

secteur du spectacle vivant.  

 Ensuite, concernant le secteur associatif plus largement, comme je l’ai mentionné dans la 

partie précédente, les aides destinées aux CUI-CAE ont été remplacées depuis le début de l’année 

2018 par le PEC, qui n’est pas forcément adapté aux structures développant des activités semblables 

à celles de CirQ’ônflex. Néanmoins, il existe d’autres dispositifs destinés à soutenir l’emploi associatif, 

à  commencer par les emplois francs. Cette initiative est actuellement en phase d’expérimentation 

depuis le 1er avril 2018 et jusqu’à la fin de l’année 2019. Il permet à un employeur de bénéficier d’une 

aide s’il embauche « un demandeur d’emploi résidant en quartier prioritaire de la politique de la ville 
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*…+ en CDI ou en CDD d’au moins 6 mois229 ». Cette aide se chiffre à hauteur de « 5 000 euros sur 3 

ans pour une embauche en CDI230 » et de « 2 500 euros par an sur 2 ans maximum pour une 

embauche en CDD d’au moins 6 mois.231 » Le principal critère d’attribution de cette aide concerne 

l’adresse résidentielle du salarié embauché : son âge, ses qualifications ou la durée de son inactivité 

ne sont par exemple pas pris en compte. Toutefois, il est à noter que pour l’heure, seul un certain 

nombre de territoires sont concernés par cette phase de test, et tous les quartiers mis en avant dans 

les Contrats de ville ne permettent donc pas aux employeurs d’y être éligibles : à titre d’exemple, 

Dijon Métropole n’est pas incorporée dans ce dispositif.  

 Enfin, dans le but de financer des emplois, les associations peuvent tirer avantage des 

politiques d’exonération de charges sociales. En effet, depuis 2013, le crédit d’impôt pour la 

compétitivité et l’emploi (CICE) a été mis en place : il s’agit d’« un avantage fiscal qui concerne les 

entreprises employant des salariés et équivaut à une baisse de leurs cotisations sociales232 ». Il 

s’applique à toutes les entreprises « soumises à un régime réel d'imposition233 » (à l’impôt sur le 

revenu ou sur les sociétés). De nombreuses associations, celles qui ne sont pas fiscalisées, ne sont 

donc pas concernées par ce dispositif. Afin de pallier cela, en 2017, un nouvel outil a été mis en place 

par le gouvernement : il s’agit du crédit d’impôt de la taxe sur les salaires (CITS), qui fonctionne de 

manière analogue au CICE, mais est spécifiquement destiné aux associations ou aux autres 

organismes à but non-lucratif et redevables de la taxe sur les salaires234. À partir de 2019, le CICE et le 

CITS seront par ailleurs supprimés au profit d’un allègement pérenne des charges sociales, profitant à 

tous les employeurs. Il est toutefois à noter que l’impact du CITS est très limité concernant la 

création et la pérennisation d’emplois dans le secteur associatif, notamment des petites structures. À 

ce sujet, les députés Marie-George Buffet et Pierre-Alain Raphan précisent dans leur rapport issu de 

la « Mission flash sur la réduction des emplois aidés dans les associations culturelles et sportives » :  

ces dispositions ne constituent pas des dispositifs spécifiques de financement des 

associations et ne répond [sic] pas à leurs besoins. Elles concernent uniquement les 

10000 associations les plus importantes, de plus de 30 salariés, susceptibles de devenir 

des entreprises lucratives à statut associatif. La baisse des cotisations patronales 
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représente une diminution de charges anecdotique pour les associations qui comptent 

quelques salariés, très inférieure aux pertes de subventions subies par les associations 

au cours des dernières années, notamment pour les petites et moyennes 

associations.235   

 

Ils préconisent ainsi « la création d’un fonds global unique pour l’emploi associatif236 » délivrant des 

« subventions pérennes pour embaucher des personnels qualifiés237 » constituant ainsi une véritable 

« contribution *de l’État+ à l’emploi associatif238 ». 

 

  3.2 Une recherche de nouvelles sources de financement 

tournée vers le secteur privé ? 

 
 Comme je l’ai exposé dans la partie précédente de ce mémoire, les associations sont 

nombreuses à déplorer que les moyens financiers dont elles disposent ne soient pas en adéquation 

avec leurs activités ou les projets qu’elles ambitionnent de mettre en place. Elles sont notamment 

confrontées à la raréfaction des ressources publiques, qui sont de plus en plus attribuées par les 

collectivités territoriales et non plus par l’État, et qui prennent également de plus en plus la forme de 

commandes publiques (ou de dispositifs d’exonérations fiscales) au détriment de subventions. Les 

acteurs de la vie associative sont ainsi fortement incités à mettre en œuvre des stratégies de 

financements croisés et à chercher des nouvelles ressources du côté du secteur privé, en 

développant des activités plus lucratives (prestations de services ou ventes de biens), en sollicitant 

des dons via le mécénat ou les plateformes de crowdfunding, ou en se rapprochant des modèles 

socio-économiques sur lesquels reposent les structures de l’ESS.  

  

  3.2.1 Le développement d’activités lucratives  
  

 Depuis quelques années, face aux baisses de subventions, les associations sont implicitement 

incitées ou n’ont parfois d’autres choix que d’accroître leurs ressources propres. Pour cela, elles 

peuvent augmenter le prix de leurs cotisations ou développer la vente de biens et services qu’elles 

proposent en direction des usagers. À ce sujet et concernant le domaine du spectacle vivant plus 
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particulièrement, il est ainsi écrit dans le rapport intitulé Financement du spectacle vivant. 

Développer, structurer, pérenniser adressé au ministre de la Culture en mars 2012 : 

 
La question d’un éventuel relèvement ou d’une optimisation des prix des billets mérite 

néanmoins d’être posée sans tabou, en ce qu’ils permettraient de redonner des marges 

financières aux établissements sans provoquer nécessairement une baisse de la 

fréquentation des spectacles. La mission considère à cet égard qu’une démarche 

d’optimisation des tarifs n’est pas nécessairement incompatible avec l’exigence 

d’accessibilité des productions culturelles au plus grand nombre : par exemple il est 

possible d’appliquer des ajustements tarifaires aux seules catégories de prix les plus 

élevés, pour conserver une offre importante de billets à tarifs modérés ou minorés. 239 

 

Si cette question doit effectivement être soulevée, la proposition énoncée ci-dessus semble 

concerner principalement les grandes salles de spectacle pour lesquelles le prix des billets dépend de 

l’emplacement du siège occupé dans la salle. Or, la plupart des structures de diffusion de taille plus 

modeste ou moyenne proposent des tarifs qui ne dépendent pas de la place du public, mais de son 

statut. Par exemple, à l’occasion de Prise de CirQ’, CirQ’ônflex propose trois types de tarifs : un tarif 

plein pour les adultes (12 euros), un tarif réduit pour les étudiants, demandeurs d’emplois, 

intermittents du spectacle et bénéficiaires de minimas sociaux (9 euros), et un tarif solidaire pour les 

mineurs (6 euros). Si les prix pratiqués sont effectivement bas, car l’association entend toucher un 

public populaire, au sens noble du terme, les critères permettant de définir les différentes 

tarifications sont semblables dans de nombreuses structures. Or, il paraît assez probable que 

l’augmentation du prix des places pour les catégories de tarifs les plus élevés (les tarifs pleins) aurait 

un impact négatif sur la fréquentation des spectacles en regard de l’objectif de démocratisation 

culturelle. Il est en effet possible que les personnes adultes occupant un emploi, sans être vraiment 

aisées, se rendraient moins souvent au spectacle, d’autant plus si elles partagent cette expérience 

avec d’autres membres de leur cercle familial ou amical, le prix total des places représentant alors 

une somme d’argent importante. La députée Françoise Dumas, à ce sujet, insiste sur le fait que cette 

stratégie peut aller à l’encontre de la raison d’être et des valeurs défendues par les associations, qui, 

de manière générale « se distingue[nt] de l’entreprise privée en partie par [leur] non-lucrativité et 

par [leur] volonté d’offrir des services accessibles à l’ensemble de la population et pas seulement aux 

personnes disposant des ressources suffisantes pour y accéder.240 » En effet, cette tactique induirait 

que les associations orientent « davantage leurs projets et leurs actions vers des publics 
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solvables241 », ce qui concernerait d’autant moins de personnes dans un contexte de récession, qui 

entraîne une baisse générale du pouvoir d’achat des ménages. 

 Les associations diffusant du spectacle vivant peuvent toutefois proposer de manière plus 

importante d’autres biens et services à leurs usagers, qui ne nuisent pas aux valeurs qu’elles 

défendent puisqu’ils ne concernent pas le cœur de leur projet : vente de produits dérivés, de 

boissons, d’en-cas à destination des spectateurs. Dans le cas de CirQ’ônflex, ces ressources 

complémentaires réalisées à l’occasion de Prise de CirQ’ ne sont pas négligeables (elles 

représentaient 5 802 euros en 2017, soit 3% des produits de l’association242). Les structures peuvent 

également développer des activités liées à la prestation de services, en répondant à davantage de 

commandes publiques lancées par les collectivités territoriales par exemple. Le développement de 

telles activités à caractère lucratif peut ainsi constituer une source de financement supplémentaire 

pour les associations, leur permettant, en contrepoint, de faire perdurer d’autres activités vouées à 

être déficitaires, comme l’explique le HCVA, dont les propos sont rapportés dans le Rapport fait au 

nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les difficultés du monde associatif :  

 
l’organisation, l’expérience et le savoir-faire d’une association la mettent en mesure de proposer 

des services de qualité éprouvée qui peuvent s’appliquer à d’autres usagers que ceux qui 

constituent sa cible d’intervention prioritaire. Il n’y a aucune raison de l’empêcher de servir cette 

clientèle solvable dès lors que ce développement ne la détourne pas de la réalisation de sa 

mission sociale et que la relation qui s’établit avec ces autres usagers ne déroge pas aux règles 

générales de la prestation de service et de la concurrence. *…+ En dirigeant une partie de son 

activité vers des usagers solvables à des prix alignés sur les prix de marché, l’organisation doit 

normalement dégager une marge d’exploitation qu’elle peut affecter à la couverture de ses 

activités structurellement déficitaires en direction des populations-cible de sa mission sociale
243

.  

 

Toutefois, la députée Françoise Dumas insiste sur le fait que si les associations sont encouragées à 

développer d’autres activités, plus lucratives, afin que leurs ressources reposent moins sur les 

subventions publiques, il convient de procéder à une nouvelle évaluation des critères permettant de 

considérer qu’une structure est à but lucratif ou non244. Dans le cas contraire, en effet, des 
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associations qui ne l’étaient pas au préalable pourraient dès lors être assujetties à la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA) ou à l’impôt sur les sociétés, ce qui pourrait les pénaliser. De plus, le 

développement de telles activités reste parfois limité, car il nécessite des moyens humains et 

beaucoup de temps, ce dont ne disposent pas forcément les structures. 

 

   3.2.2 Le mécénat  
 

 Ensuite, en matière de financements privés, comme je l’ai évoqué précédemment, les 

associations peuvent également recourir au mécénat auprès d’entreprises. Toutefois, dans cette 

démarche, elles ne sont pas à l’abri de se heurter à de nombreux obstacles. Tout d’abord, il semble 

qu’il n’existe pas une grande culture de la philanthropie en France, car le pays « a choisi de structurer 

sa politique de solidarité autour d’un Etat providence, depuis la fin de la Seconde Guerre 

mondiale245 ». Le mécénat est ainsi bien moins développé dans notre pays qu’aux États-Unis par 

exemple. Ensuite, aujourd’hui, « la culture n’est plus le premier domaine soutenu par les mécènes 

mais le troisième, après le social et la santé246 ». Concernant le domaine culturel plus précisément, le 

patrimoine bénéficie davantage du soutien de mécènes que le spectacle vivant. Ces données 

attestent ainsi le fait que les associations culturelles à l’image de CirQ’ônflex ne semblent pouvoir 

prétendre que très modérément au mécénat.   

 De surcroît, tisser des liens avec des entreprises mécènes nécessite des moyens humains 

ainsi que des outils spécifiques, ce dont les associations ne disposent pas toujours. En effet, cela 

suppose « méthode et maturité247 », et le « mécénat n’est accessible que si les associations 

candidates élaborent une stratégie et des outils de communication adaptés248 », d’autant plus que 

celles-ci se trouvent aujourd’hui dans un contexte de concurrence accrue, puisque leur nombre 

augmente de manière exponentielle, tandis que les entreprises ressentent les effets de la 

conjoncture économique défavorable. 

 Ainsi, le « poste "dons, mécénat et donations" représente en moyenne seulement 4% du 

budget des associations culturelles employeuses249 », malgré le très important engagement financier 

de l’État en faveur du mécénat, comme cela a été évoqué antérieurement. Les entreprises mécènes 
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sont principalement des grandes entreprises ou des entreprises de taille intermédiaire (28% d’entre 

elles), ou des petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que des très petites entreprises (TPE) 

(11%)250. Par conséquent, la députée Françoise Dumas préconise de soutenir ces dernières entités, 

qui s’impliquent notamment dans des projets de territoire, en révisant les conditions d’exonération 

de leurs dons251.  

   3.2.3 Le financement participatif 
  

 Les associations, au-delà des entreprises, peuvent solliciter des dons auprès de particuliers, 

notamment via les plateformes de financement participatif, comme je l’ai exposé précédemment. 

Ces dernières années, le développement des sites de crowdfunding est croissant, et de plus en plus 

d’associations investissent ce dispositif. Tout d’abord, il est à noter que le choix de cette stratégie 

implique, à l’instar du mécénat, de mobiliser des ressources humaines aux compétences spécifiques 

et de consacrer un temps important à cette tâche. En effet, dans son dossier intitulé Le 

crowdfunding, triomphe ou faillite de la culture ?,  Ophélie Jeannin précise que « la présentation du 

projet et sa communication jouent [un] rôle capital252 » et que la « maitrise des stratégies et 

techniques de communication est essentielle au succès253 » de la campagne de financement. Parfois, 

il s’agit ainsi presque d’utiliser des outils marketing afin de fédérer une communauté, générer un 

enthousiasme autour du projet et se démarquer des propositions concurrentes, présentes en 

nombre. Ensuite, le porteur de projet associatif n’est pas tout à fait maître du destin de sa stratégie, 

puisque les modérateurs des sites de crowdfunding jouent également un rôle dans le choix de la mise 

en avant de telle ou telle initiative. De plus, les efforts déployés dans la mise en place de ces 

campagnes de financement sont aléatoires, puisque les projets n’atteignant pas l’objectif fixé au 

préalable ne sont pas financés. Le chercheur Jérémy Vachet évoque ainsi l’ « impact psychosocial254 » 

que peut causer ce mode de financement, provoqué par « le stress du "tout ou rien" *…+ et les 

conséquences du travail émotionnel impliquant un surinvestissement dans les projets.255 » Ophélie 
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Jeannin rappelle en ce sens que « les projets avortés [sont] nombreux256 », ce qui confirme la 

précarité de ce dispositif. 

 Ensuite, une autre critique peut être adressée aux campagnes de financement participatif : 

elles correspondent à une logique de projet et ne permettent pas de couvrir les charges de 

fonctionnement de l’association, notamment le travail des salariés, comme le rappelle Jérémy 

Vachet257. Ce mode de financement est donc ponctuel et ne peut par conséquent pas soutenir les 

projets ou l’emploi de salariés d’une association de manière pérenne.  

 Enfin, il convient de se questionner sur le profil des donateurs. Dans son rapport cité 

précédemment, Ophélie Jeannin expose que ce sont finalement les futurs consommateurs des 

projets qui participent à leur financement258, en fonction de leurs goûts. Cela défavorise ainsi les 

projets les plus originaux, les plus transgressifs ou les plus confidentiels, puisque les individus, 

généralement, s’orientent naturellement vers des productions culturelles pour lesquelles ils 

disposent déjà de références.  

 Par conséquent, le crowdfunding peut représenter une véritable opportunité pour les 

associations culturelles pour des projets précis, locaux par exemple, auxquels les habitants d’un 

territoire auraient assez naturellement envie de contribuer. Toutefois, l’enthousiasme autour de 

cette stratégie est à relativiser car cette dernière ne peut pas être envisagée « comme une 

alternative aux financements existants pour la culture.259 » 

 

  3.2.4 Pour une exploration des pistes de l’ESS 
  

 Enfin, les associations culturelles employeuses ont la possibilité de faire évoluer leur modèle 

socio-économique en empruntant aux schémas de l’ESS. Afin d’apporter quelques éléments de 

contextualisation, l’article 1er de la loi du 31 juillet 2014 relative à l’ESS en propose une nouvelle 

définition :   

 
L’économie sociale et solidaire est un mode d’entreprendre et de développement économique 
adapté à tous les domaines de l’activité humaine auquel adhèrent des personnes morales de 
droit privé qui remplissent les conditions cumulatives suivantes : 
  1. Un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices  
  2. Une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant 
 l’information et la participation des associés, des salariés et des parties prenantes aux 
 réalisations de l’entreprise. 
  3. Une gestion conforme aux principes suivants :  
  - Les bénéfices sont majoritairement consacrés à l’objectif de maintien ou de 
 développement de l’activité de l’entreprise.  
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  - Les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être 
 distribuées.

260
 

 

Historiquement, les structures de l’ESS ont différents statuts juridiques : il peut s’agir d’associations, 

de mutuelles, de coopératives ou de fondations, mais la loi citée ci-dessus étend le champ de l’ESS à 

certaines sociétés commerciales si ces dernières respectent les critères énoncés.  

 De manière générale, la dynamique entrepreneuriale261 n’est pas très répandue dans le 

champ du spectacle vivant, ce qui ne favorise pas un rapprochement de ce secteur d’activités avec 

l’ESS. Dans un rapport baptisé Sur le développement de l’entrepreneuriat dans le secteur culturel en 

France, Steven Hearn explique ainsi que les porteurs de projets, dans le secteur culturel, « par 

manque de réflexion et de connaissance, [sont] souvent influencés par l’approche française, 

notamment publique, de cet univers262 ». Ainsi, « le statut associatif, très représenté, constitue la 

norme263 ». Il est en effet très souvent privilégié car il ne nécessite pas de disposer d’un capital de 

départ et car il permet de lancer un projet sans grandes difficultés afin d’expérimenter une activité, 

de solliciter des financements publics et de ne pas être assujetti à la TVA (dans la majorité des cas). 

Selon Steven Hearn, après une première phase de test, une partie de ces porteurs de projets 

développent et élargissent par la suite leurs activités et « s’enferre*nt+ dans *leur+ choix originel264 », 

car ils disposent de peu d’informations sur les autres statuts possibles, alors que d’autres formes 

juridiques seraient plus adaptées : « société à responsabilité limitée (SARL), *…+ société coopérative 

et participative (SCOP), société coopérative d’intérêt collectif (SCIC), coopératives d’activités et 

d’emploi (CAE)265 », etc. Dans tous les cas, que les acteurs du champ du spectacle vivant choisissent 

de continuer de porter leur projet sous forme d’association ou non, la « dimension entrepreneuriale 

*…+ devient une nécessité quand il se développe et se professionnalise266 ». Par conséquent,  Steven 

Hearn préconise, lorsque cela est pertinent (en fonction des projets, notamment s’ils développent 

une dimension lucrative) d’opérer un rapprochement entre culture et ESS.  
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 À ce sujet, les députés Alain Bocquet et Françoise Dumas expliquent que la loi du 31 juillet 

relative à l’ESS « offre désormais un instrument d’identification, donc de légitimation, à certaines 

structures résolument engagées dans la production marchande de biens et services et tout aussi 

résolument engagées dans la défense de l’utilité sociale, de l’entraide, de la coopération, de 

l’inclusion267 », et que si « *l’+entité associative peut reprendre certains instruments du modèle 

entrepreneurial classique *…+ elle *…+ n’est par essence pas le "lieu de l’argent", même si elle peut 

trouver à gagner à renforcer ses relations avec le monde de l’entreprise.268 » Ainsi, les associations 

peuvent être encouragées à développer d’autres activités, plus viables ou plus rentables, leur 

permettant tout au moins de pérenniser leur projet global. En ce sens, un rapport réalisé par le Labo 

de l’Économie sociale et solidaire en partenariat avec la Fondation crédit coopératif précise que 

« [l]es exemples se multiplient – mais sont insuffisamment connus – d’entreprises culturelles ayant 

financièrement consolidé leur activité de base (création et diffusion), réduit leur dépendance des 

subventions publiques sans compromis sur les ambitions originelles de qualité, par la diversification 

des biens et services produits, donc par la multiplication des partenariats et des recettes.269 » En 

guise d’illustration, il est possible d’évoquer le cas du Plus petit cirque du monde. Il s’agit à l’origine 

d’une école de cirque créée à Bagneux (Hauts-de-Seine), qui structure aujourd’hui son activité à 

partir de trois axes liés au cirque: la mise en place d’activités sur son territoire d’implantation afin de 

favoriser le lien social, la formation aux différentes disciplines circassiennes pour un public 

d’amateurs et de professionnels, et enfin le soutien aux initiatives artistiques orientées sur la 

recherche et l’expérimentation par le biais de différents dispositifs et réseaux270. Toutefois, le projet 

du Plus petit cirque du monde ne s’arrête pas là, et la diversification des activités de cette structure 

lui a permis de se développer et de sécuriser son projet général : 

 

« Le Plus petit cirque du monde » crée une pépinière « Premier pas » destiné [sic] à accompagner 

et produire des projets artistiques d’excellence portés par des artistes émergents. Pour financer 

ce projets [sic] (6 compagnies ont été accueillies la première année), l’association augmente et 

diversifie ses recettes propres par des activités de formation rémunératrices (école de cirque), 

par des prestations pour les collectivités territoriales, par des locations d’espace. En outre, elle 

filialise une entreprise en charge de la vente et de la diffusion des spectacles produits dont les 

bénéfices sont reversés à l’activité d’accueil, d’accompagnement et de création. Une meilleure 
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articulation entre action artistique et ancrage dans l’aménagement urbain, éducatif et social du 

territoire permet la mise en place d’un modèle économique novateur, viable, durable. 
271

 

 
D’une manière semblable par certains aspects, CirQ’ônflex, dont l’activité était à l’origine tournée 

principalement sur le festival Prise de CirQ’, a développé par la suite d’autres projets, notamment 

l’accompagnement administratif de compagnies, sous forme de prestation de services (actuellement 

avec Muchmuche Company, comme cela a été précisé auparavant). Cette activité lui permet 

d’augmenter ses ressources propres et participe, dans le même temps, au soutien du cirque 

contemporain et de ses artistes, ce qui constitue une raison d’être de l’association, c’est pourquoi 

Natan Jannaud entend la développer davantage à l’avenir, en accompagnant une nouvelle 

compagnie notamment. 

 Enfin, un rapprochement avec le champ de l’ESS offre pour les associations de nouvelles 

pistes de financement à explorer, dont voici quelques exemples : 

 - les titres associatifs : créé en 1985, ce dispositif a été revalorisé par la loi du 31 juillet 2014 : 

les titres, qui correspondent en quelque sorte à des obligations, sont désormais rémunérés à hauteur 

de 6 ou 7%, et remboursables à « l’initiative de l’émetteur ou si l’association a pu constituer des 

excédents dépassant le montant initial de l’émission une fois déduits les éventuels déficits constitués 

sur la même période *…+ à l’issue d’un délai minimal de 7 ans.272 » Toutefois, la portée de cet outil est 

à relativiser car il semble peu adapté au champ du spectacle vivant du fait de plusieurs facteurs : taux 

d’intérêts élevés, risque important encouru par les souscripteurs (délai de remboursement et 

dégagement d’excédents peu prévisibles, etc.). 

 - le fonds de fonds : il s’agit d’un fonds « destiné à aider les entreprises de l’ESS à forte utilité 

ou impact social (associations, coopératives), *…+ afin de renforcer leur haut de bilan (ressources et 

emplois à long terme)273 », mis en place par la banque publique d’investissement Bpifrance.  

 -  la garantie associative : il s’agit également d’un outil porté par Bpifrance mais aussi par la 

Caisse des dépôts et consignations afin de permettre aux associations « qui assurent des missions de 

service public dans les secteurs médico-social, de l’éducation, de la formation et de la lutte contre les 

exclusions274 » d’accéder plus facilement aux prêts bancaires. Là encore, les associations à l’image de 

CirQ’ônflex semblent donc peu prédisposées à bénéficier de ce dispositif pour régler leurs problèmes 

de trésorerie.  
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Ainsi, de manière générale, ces pistes de financement semblent peu adaptées au champ culturel, et 

plus particulièrement au spectacle vivant, mais concernent davantage des associations œuvrant dans 

le domaine social ou médical, et leur intérêt dans le cadre de ce mémoire est donc à relativiser.  

 Néanmoins, il semble quand même pertinent pour les associations employeuses ayant pour 

activité principale la diffusion de spectacles vivants de considérer davantage les dynamiques 

entrepreneuriales ainsi que les modèles socio-économiques de l’ESS. Il paraît notamment intéressant 

que ces structures puissent envisager de diversifier leurs activités, qui peuvent être à la fois 

lucratives et non-lucratives, afin de bâtir un modèle plus viable et de pérenniser l’ensemble des 

projets développés. À cette fin, il apparaît toutefois que des initiatives en matière de formation, 

d’accès à l’information et d’accompagnement devraient être renforcées afin de soutenir les acteurs 

associatifs intéressés par cette démarche.   

 

 Ainsi, comme le précisent les députés Alain Bocquet et Françoise Dumas dans leur Rapport 

fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les difficultés du monde associatif, il est 

« indispensable pour les associations de faire évoluer leur modèle culturel pour innover en matière 

de financement, trouver de nouvelles sources, de nouveaux gisements et marges de croissance275 », 

car « si le secteur associatif est extrêmement innovant pour ce qui concerne ses actions sur le terrain 

et les services qu’il rend, il l’est beaucoup moins en ce qui concerne la collecte de ses ressources.276 » 

 

 3.3 Favoriser les relations des associations avec d’autres 

entités afin de créer des synergies 
 

 Je vais à présent examiner les perspectives qui se dessinent pour les associations culturelles 

employeuses du spectacle vivant concernant le troisième pilier sur lequel repose le modèle socio-

économique de ces structures, à savoir les relations qu’elles peuvent tisser avec d’autres entités, 

dans un contexte qui se caractérise, comme il a été mentionné précédemment, par une concurrence 

accrue et un dialogue parfois difficile avec les pouvoirs publics. Afin de relever ces deux défis, mais 

aussi, plus généralement, de répondre à de nombreuses problématiques soulevées dans ce mémoire, 

il paraît pertinent que les associations se regroupent et œuvrent ensemble.  

 Ainsi, dans le rapport publié suite à la « Mission flash sur la réduction des emplois aidés dans 

les associations culturelles et sportives », les députés Marie-Georges Buffet et Pierre-Alain Raphan 
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préconisent de « [d]évelopper des coopérations277 » entre les associations. Le terme « coopération » 

se définit comme l’« action de participer (avec une ou plusieurs personnes) à une œuvre ou à une 

action commune278 ». La coopération peut se décliner, dans les faits, sous deux formes : la co-

construction et la mutualisation. La première renvoie à la mise en œuvre de projets résultant du 

« travail commun de plusieurs structures, qui n’auraient pas mené le projet seules, notamment du 

fait de sa taille importante et des ressources humaines et financières nécessaires279 », tandis que la 

seconde désigne « la mise en commun d’outils (locaux, moyens matériels, etc.)280 », d’emplois ou 

« de méthodes (compétences professionnelles, etc.) entre plusieurs structures281 ». 

 Tout d’abord, il paraît effectivement pertinent que les associations soient encouragées à 

bâtir des projets en synergie avec d’autres acteurs partageant un statut juridique identique, mais 

aussi d’autres entités présentes sur le même territoire, comme des collectivités territoriales par 

exemple. La co-construction peut ainsi prendre la forme d’une coréalisation d’un projet d’action 

culturelle ou bien, par exemple, le co-accueil d’un spectacle. Ce procédé est avantageux pour les 

structures puisqu’il leur permet de se répartir les frais artistiques, techniques, de transport, 

d’hébergement ou encore de communication nécessaires pour la réalisation d’un projet, mais aussi 

de partager des idées, des manières de travailler, ce qui est enrichissant. De plus, il favorise les 

échanges entre différents territoires et la circulation des publics. C’est par exemple dans cette 

optique que chaque année, CirQ’ônflex accueille des spectacles en partenariat avec d’autres 

opérateurs culturels dans le cadre de Prise de CirQ’ : concernant l’édition 2018 du festival, il s’agissait 

notamment du Spectacle des Frères Troubouch, en partenariat avec les Villes de Longvic, Quetigny et 

Chenôve, ou de Here and Now de la Compagnie Inhérence avec le Théâtre Mansart - CROUS de Dijon.  

 La mutualisation, quant à elle, peut se décliner sous de multiples aspects. Elle peut être  

« informelle lorsqu’il s’agit d’échanger des idées, des réflexions ou des pratiques » ou plus 

structurée, par la rédaction d’une convention, « lorsqu’il s’agit par exemple d’échanger 

ponctuellement sur des services, des actions, des équipements282. » Ses avantages sont multiples : 

grâce à la mutualisation, les structures diminuent certains coûts qu’elles devaient auparavant 

assumer seules, mais, surtout, elles bénéficient de ressources auxquelles elles n’auraient pas eu 
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accès autrement, qu’il s’agisse de moyens techniques (matériel, logiciels, etc.), d’espaces de travail 

(pratique du co-working, c’est-à-dire partage de locaux), d’accès à la formation ou d’emplois.  

 En effet, concernant ce dernier point, afin de résoudre les problématiques liées au 

recrutement de salariés qualifiés et à la pérennisation de leurs emplois évoquée précédemment, il 

paraît particulièrement pertinent pour certaines associations de mutualiser le travail d’un ou de 

plusieurs salariés. Dans le champ du spectacle vivant, cette pratique concerne aujourd’hui 

majoritairement les postes d’administrateur, de chargé de production, ou de chargé de diffusion. 

Plusieurs dispositifs peuvent être mis en œuvre à cette fin : 

 - plusieurs associations peuvent choisir de mutualiser un emploi, c’est-à-dire « d’en assumer 

ensemble le coût et la gestion. Toutefois, une seule association aura la fonction employeuse et la 

responsabilité du poste. La mise à disposition du salarié se fera par une convention de mise à 

disposition entre l’association employeuse et l’association demandeuse. Cette mise à disposition sera 

facturée au coût réel du salaire chargé, à l’euro près, et proratisée en fonction du nombre d’heures 

d’intervention du salarié.283 » 

 - les associations désireuses de partager un ou plusieurs emplois peuvent également avoir 

recours à un autre dispositif, le groupement d’employeurs (GE). Il s‘agit d’« une entité juridique à 

part entière créée avec le statut association284 ». Le partage du travail du ou des salariés est défini 

par une convention établie entre les différentes associations et les associations concernées sont 

« adhérente*s+ du GE et *versent+ une cotisation annuelle, c’est pourquoi, bien souvent, le coût du 

salaire est d’environ 10 à 20 % plus cher.285 » Toutefois, le GE présente des avantages pour les 

employeurs comme pour les salariés : tandis que les premiers bénéficient d’un personnel qualifié 

auquel ils n’auraient peut-être pas eu accès sans ce dispositif, les seconds mettent à profit leurs 

compétences dans un cadre sécurisé (temps plein, CDI) et profitent d’une « diversité d’activité qui 

évite la monotonie286 », ces conditions étant propices à favoriser leur épanouissement professionnel. 

CirQ’ônflex, en ce sens, procédera à l’embauche d’une nouvelle salariée au mois d’octobre 2018, 

mutualisée avec la Compagnie Manie (cirque), dont les locaux se trouvent situés dans le même 

bâtiment et avec qui elle entretient déjà d’étroites relations. Ce poste de « chargée d’administration 

et de production » interviendra sur les activités d’accompagnement des compagnies, qui ont 
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vocation à se développer afin de rendre le modèle socio-économique de la structure plus viable, 

comme je l’ai exposé précédemment.  

 Toutefois, certaines mises en garde doivent être observées afin que le fonctionnement du GE 

reste viable : il est ainsi préconisé qu’un GE se construise « sur des connivences, des habitudes de 

travail, des identités de vue entre les adhérents287 ». De plus, la question de la gouvernance 

(notamment le rôle du bureau et du CA du GE) est primordiale, et, enfin, la mise en route de ce type 

de projet doit être précédée d’un important travail de réflexion portant sur les « modes de 

management de chaque structure, [les] besoins qualitatifs et quantitatifs en personnel au sein de 

chacune d’entre elles, *et les] calendriers de mise à disposition288 ». Or, ces pratiques « ne 

correspond[ent] pas forcément aux approches habituelles de nos entités289 », c’est pourquoi il 

convient de rester vigilant quant à ces quelques points.   

 Ainsi, du fait des nombreux avantages présentés par la mutualisation (accès à davantage de 

ressources, diminution de la précarité des emplois, et surtout création de synergies et d’échanges 

entre les acteurs de la vie associative), les députés Françoise Dumas et Alain Bocquet, dans leur 

Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée d’étudier les difficultés du monde associatif, 

mais aussi  les députés Marie-Georges Buffet et Pierre-Alain Raphan dans leur rapport publié suite à 

la « Mission flash sur la réduction des emplois aidés dans les associations culturelles et sportives » 

recommandent vivement d’encourager ces initiatives et de mettre en place des moyens afin que les 

associations puissent être accompagnées dans cette démarche. 

  

 Dans la dernière partie de ce mémoire, je me suis consacrée à examiner les perspectives qui 

se dessinent aujourd’hui pour les associations employeuses du spectacle vivant à l’image de 

CirQ’ônflex, au sujet de leurs ressources humaines, de leurs sources de financement et de leurs 

relations avec d’autres entités. À propos de cette première thématique, aujourd’hui, des dispositifs 

d’accompagnement, à l’image des DLA, existent et permettent à ces structures de dépasser de 

nombreux obstacles (concernant la formation des dirigeants associatifs, le bénévolat ou la création 

d’emplois salariés) ; toutefois, ils sont encore trop peu nombreux au vu du nombre d’associations 

nécessitant d’être soutenues. En matière de financement, les associations sont encouragées à 

s’ouvrir aux financements privés, via le mécénat ou la collecte de dons, ou à développer des activités 

plus lucratives, dans une démarche entrepreneuriale leur permettant dans certains cas de se 

rapprocher des modèles socio-économiques de l’ESS. Néanmoins, l’exploration de ces nouvelles 

pistes de financement nécessite du temps ainsi que des salariés disposant de compétences 
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spécifiques. De plus, ces voies ne paraissent pas appropriées pour tous les champs d’activités, 

notamment pour le spectacle vivant. Par conséquent, dans le but de dépasser ces problématiques 

persistantes, il semble pertinent d’encourager la coopération entre les associations, notamment les 

petites structures, qui, en co-construisant des projets avec d’autres entités, et en mutualisant leurs 

moyens, sont à même de développer leurs activités dans de meilleures conditions, voire de les 

pérenniser. À l’issue de ce travail, il apparaît de plus que les associations sont tributaires du politique 

et de la législation, et que le rôle de l’État est par conséquent primordial quant à leur avenir, c’est 

pourquoi le dialogue entre associations et pouvoirs publics devrait être renforcé. En ce sens, le 

cabinet KPMG, dans son Rapport sur les stratégies des acteurs associatifs, préconise de 

« systématiser la consultation préalable du secteur associatif290 » dans l’élaboration des politiques 

publiques.  
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Conclusion 
 

 Le stage que j’ai effectué à CirQ’ônflex - plateforme pour le cirque actuel à Dijon, en tant 

qu’assistante de production, constitue l’aboutissement de mon master « Diffusion de la culture » et 

de mon cursus universitaire. Au cours de ces six mois passés aux côtés de toute l’équipe de cette 

structure, des missions variées m’ont été confiées et elles ont contribué grandement à enrichir ma 

formation. Grâce à l’attention et à la confiance dont j’ai bénéficié, j’ai assumé de réelles 

responsabilités et développé des compétences et des savoir-être qui me seront utiles dans mon 

parcours professionnel. À l’issue de cette expérience, je suis ainsi confortée dans mon choix 

d’orienter ma carrière dans le champ du spectacle vivant, ce dernier étant vecteur de découvertes, 

de rencontres, d’apprentissage, de réflexion et de partage.  

 Dans le cadre de mon stage, j’ai pu observer de près le fonctionnement d’une structure 

culturelle associative. J’ai ainsi été sensibilisée aux enjeux auxquels CirQ’ônflex est confrontée dans 

l’exercice quotidien de ses activités, notamment un manque général de moyens qui la conduit à 

rechercher des solutions alternatives pour mener à bien ses projets. Par conséquent, j’ai décidé 

d’aborder la problématique suivante dans la seconde partie de ce mémoire : « Le modèle socio-

économique de CirQ’ônflex, une association culturelle employeuse : analyse, problématiques et 

perspectives ». J’ai choisi de construire chaque étape de ma réflexion en examinant trois 

thématiques : les ressources humaines, les modes de financement et les relations avec d’autres 

entités. Dans un premier temps, à partir de cette trame, j’ai présenté de manière détaillée le mode 

de fonctionnement de CirQ’ônflex. Ensuite, à la lumière de cette analyse, je me suis concentrée sur 

les problématiques impactant le modèle socio-économique de cette structure, et, plus 

généralement, des associations employeuses œuvrant dans le même champ d’activités, qui sont 

confrontées à de nombreux obstacles dans la réalisation de leurs projets (problèmes de 

gouvernance, difficultés dans le recrutement de salariés et la pérennisation de ces emplois, manque 

de financements, hausse de la concurrence entre structures, etc.). Enfin, j’ai procédé à l’examen des 

perspectives qui s’ouvrent pour ces associations : aujourd’hui, des dispositifs d’accompagnement 

existent pour aider les acteurs de la vie associative à développer leurs activités et à s’adapter aux 

transformations structurelles et conjoncturelles dont ils dépendent, par la mise en place de solutions 

concernant le recrutement de bénévoles, la recherche de fonds privés, le rapprochement avec l’ESS 

ou la mutualisation de personnel et d’outils de travail avec d’autres structures.  

 À l’issue de ce mémoire, il apparaît que les associations sont nécessairement amenées à 

évoluer afin que leurs projets puissent perdurer. Si les perspectives évoquées peuvent être soumises 

à un examen critique, il est difficile de déterminer si leur impact sera négatif ou positif sur l’ensemble 
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des associations culturelles employeuses, d’autant plus que chaque structure a sa propre singularité. 

Malgré la conjoncture difficile que connaissent les associations, notamment dans le champ culturel, 

les porteurs de ces projets, animés par les valeurs qu’ils défendent, restent déterminés à réinventer 

perpétuellement le modèle socio-économique de leurs structures, afin de s’adapter aux 

changements intervenant dans les champs culturel, politique, économique ou encore sociétal qui 

impactent leurs activités, afin de faire perdurer ces dernières. Ainsi, je souhaite conclure ce mémoire 

en réaffirmant la richesse du tissu associatif en France, porté par des personnes de la société civile 

habitées par leurs convictions et qui s’investissent pour animer les territoires, créer des projets 

vecteurs de sens ou encore faire un pas vers autrui : au vu de tous ces bienfaits, il est important que 

les citoyens et le politique continuent de défendre le modèle associatif non-lucratif, qui bénéficie à 

l’ensemble de la société.  

 

 

  



108 
 

Bibliographie 
 

AGENCE DU SERVICE CIVIQUE. Rapport d’activité 2016 [en ligne : consulté le 02/07/2018], 2016. 64 

p. 

Disponible sur : https://www.service-civique.gouv.fr/uploads/resource_block/fb7654839e1d0c732f7 

15b1d7b7b3093caee4bf6.pdf 

 

ARC, Stéphanie. « L’attention, un bien précieux », CNRS Le journal [en ligne : consulté le 12/06/2018], 

2014. 

Disponible sur : https://lejournal.cnrs.fr/articles/lattention-un-bien-precieux 

 

ARCHAMBAULT, Édith ; TCHERNONOG, Viviane. Quelques repères sur les associations en France 

aujourd’hui [en ligne : consulté le 03/06/2018], 2012. 5 p.  

Disponible sur : https://www.associatheque.fr/fr/fichiers/divers/reperes_asso-paris_CPCA.pdf 

BLANC, Yannick. « Les mutations de l’engagement bénévole », Hommes et Libertés [en ligne : 

consulté le 15/06/2018], 2016. 4 p. 

Disponible sur : https://www.ldh-france.org/wp-content/uploads/2016/04/H173-Dossier-2.-Les-mu 

tations-de-lengagement.pdf 

 

BOCQUET, Alain ; DUMAS, Françoise. Rapport fait au nom de la commission d’enquête chargée 

d’étudier les difficultés du monde associatif dans la période de crise actuelle, de proposer des 

réponses concrètes et d’avenir pour que les associations puissent assurer leurs missions, maintenir et 

développer les emplois liés à leurs activités, rayonner dans la vie locale et citoyenne et conforter le 

tissu social [en ligne : consulté le 13/06/2018], 2014. 204 p. 

Disponible sur : https://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_enquete_diffcultes_monde_as 

sociatif.pdf 

 

BOURON, Gaël ; COLIN, Bruno. Vers une meilleure connaissance des associations culturelles 

employeurs [en ligne : consulté le 08/06/2018], 2008. 67 p. 

Disponible sur : http://www.opale.asso.fr/IMG/pdf/2008_assos_culturelles_employeuses_rapport_ 

complet_cnarculture_france.pdf 

 

BUFFET, Marie-Georges ; RAPHAN, Alain. Mission flash sur la réduction des emplois aidés dans les 

associations culturelles et sportives [en ligne : consulté le 25/06/2018], 2018. 27 p. 

Disponible sur : http://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/commissions/CAffCult/Mission%20 

Flash%20emplois%20aid%C3%A9s%20assoc%20cult.pdf 

 

BUFFET, Marie-Georges ; RAPHAN, Alain. Note de synthèse, Mission flash sur la réduction des emplois 

aidés dans les associations culturelles et sportives [en ligne : consulté le 25/06/2018], 2018. 4 p. 

Disponible sur : http://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/commissions/CAffCult/Note%20de% 

20synth%C3%A8se%20emplois%20aid%C3%A9s.pdf 

 

CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2011, 2011. 14 p.  



109 
 

CIRQ’ÔNFLEX. Rapport d’activités 2017, 2017. 17 p. 

COMMUNAUTÉ URBAINE DU GRAND Dijon. Contrat de Ville 2015-2020 [en ligne : consulté le 

026/06/2018], 2015. 212 p. 

Disponible sur : https://www.metropole-dijon.fr/Services-et-missions/Solidarite-et-cohesion-

sociale/Contrat-de-ville-2015-2020 

CONSEIL GÉNÉRAL DE GIRONDE. Associations culturelles, coopérer et mutualiser, expériences et 

repères [en ligne : consulté le 15/07/2018], 2008. 107 p. 

Disponible sur : http://federonslesgeculture.com/wp-content/uploads/guide_repere_gironde.pdf 

 

CRESS POITOU-CHARENTES ; L’A. AGENCE CULTURELLE DU POITOU-CHARENTES. Culture et économie 

sociale et solidaire [en ligne : consulté le 15/07/2018], 2014. 36 p. 

Disponible sur : http://www.la-nouvelleaquitaine.fr/culture-et-economie-sociale-et-solidaire-ess 

 

DEROIN, Valérie. Emploi, bénévolat et financement des associations culturelles [en ligne : consulté le 

03/06/2018], 2014. 12 p. 

Disponible sur : http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collec 

tions-de-synthese/Culture-chiffres-2007-2018/Emploi-benevolat-et-financement-des-associations-

culturelles-CC-2014-1 

 

DIDIER CHAMPAGNE, Juliette. « Mutations de l’engagement : un changement de rapport au 

temps ? », Mécènes [en ligne : consulté le 17/06/2018], 2014. 2 p. 

Disponible sur : https://recherches-solidarites.org/media/uploads/mutation-de-l-engagement.pdf 

DIJON MÉTROPOLE. Contrat de ville 2015-2020, Appel à projets 2018, Notice explicative [en ligne : 

consulté le 06/06/2018], 2018. 5 p. 

Disponible sur : https://www.metropole-dijon.fr/Services-et-missions/Solidarite-et-cohesion-sociale/ 

Appel-a-projets-du-Contrat-de-ville-2018 

 

DORNY, Serge ; MARTINELLI, Jean-Louis ; METZGER, Hervé-Adrien ; MURAT, Bernard. Financement du 

spectacle vivant. Développer, structurer, pérenniser [en ligne : consulté le 26/05/2018], 2012. 77 p. 

Disponible sur : http://www.culture.gouv.fr/Espace-documentation/Missions/FINANCEMENT-DU-

SPECTACLE-VIVANT-DEVELOPPER-STRUCTURER-PERENNISER 

 

HEARN, Steven ; SABY, Olivier. Sur le développement de l’entrepreneuriat dans le secteur culturel en 

France [en ligne : consulté le 04/07/2018], 2014. 69 p. 

Disponible sur : https://www.economie.gouv.fr/rapport-developpement-entrepreneuriat-dans-

secteur-culturel 

 

JEANNIN, Ophélie. Le crowdfunding, triomphe ou faillite de la culture ? [en ligne : consulté le 

06/07/2018], 2013. 20 p. 

Disponible sur : https://www.forum-avignon.org/sites/default/files/editeur/Focus_sur_Le_crowdfun 

ding.pdf 

 



110 
 

KPMG. Rapport sur les stratégies des acteurs associatifs et proposition pour faire évoluer les modèles 

socio-économiques des associations [en ligne : consulté le 05/06/2018], 2017. 122 p. 

Disponible sur : https://home.kpmg.com/content/dam/kpmg/fr/pdf/2017/04/fr-modeles-socio-eco 

nomiques-associatifs-public-externe.pdf 

 

LA NACRE. La mutualisation des emplois dans le secteur artistique et culturel [en ligne : consulté le 

15/07/2018], 2009. 7 p. 

Disponible sur : http://www.la-nacre.org/fileadmin/user_upload/Ressources_et_documentation/Mu 

tualisationEmplois.pdf 

 

LANGLAIS, Jean-Louis. Pour un partenariat renouvelé entre l’État et les associations [en ligne : 

consulté le 05/07/2018], 2008. 62 p. 

Disponible sur : https://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_langlais.pdf 

 

LATARGET, Bernard ; RIO, Carol. Rapprocher la culture de l’économie sociale et solidaire [en ligne : 

consulté le 28/06/2018], 2018. 47 p. 

Disponible sur : http://www.lelabo-ess.org/rapprocher-la-culture-et-l-economie-sociale-et.html 

 

LE MOUVEMENT ASSOCIATIF. Les associations face aux mutations : subir, réagir, agir… ? [en ligne : 

consulté le 15/06/2018], 2015. 13 p. 

Disponible sur : https://enigmes.hypotheses.org/files/2016/03/Les-associations-face-aux-mutations-

Confe%CC%81rence-re%CC%81gionale-vie-associative.pdf 

LE RAMEAU. Modèles socio-économiques associatifs [en ligne : consulté le 03/06/2018], 2018. 14 p. 

Disponible sur : http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-UNAHJ-S%C3%A9minaire 

MSE-01-2018.pdf 

 

NAVES, Marie-Cécile ; LEMOINE, Sylvain. Développer, accompagner et valoriser le bénévolat, Note 

d’analyse n°241 du Centre d’analyse stratégique [en ligne : consulté le 12/07/2018], 2011. 12 p.  

Disponible sur : http://archives.strategie.gouv.fr/cas/system/files/na-qsociales-241-der_0.pdf 

 

OPALE. Accompagnement DLA et enjeux du secteur culturel [en ligne : consulté le 17/06/2018], 2017. 

15 p. 

Disponible sur : http://opale.asso.fr/article627.html 

 

OPALE. « Actualité des aides à l’emploi » [en ligne : consulté le 03/07/2018], 2018. 

Disponible sur : http://www.opale.asso.fr/article655.html 

 

OPALE. Enjeux et clefs d’analyse des structures culturelles [en ligne : consulté le 18/06/2018], 2016. 

94 p. 

Disponible sur : http://www.opale.asso.fr/article598.html 

 

OPALE. « Historique et évolution des aides à l’emploi dans le secteur culturel » [en ligne : consulté le 

11/06/2018], 2018.  
Disponible sur : http://www.opale.asso.fr/article247.html 



111 
 

 

SAMUEL, Laurent. « Quatre modèles économiques des associations 1901 » [en ligne : consulté le 

03/06/2018], 2008.  

Disponible sur : http://association1901.fr/finances-association-loi-1901/quatre-modeles-economi 

ques-des-associations-1901/ 

 

SCHWEICH, Fanny. Gérer une association culturelle. Nantes : La Scène, 2018. 290 p. 

TCHERNONOG, Viviane ; VERCAMER, Jean-Pierre. Les associations entre mutations et crise 

économique, État des difficultés [en ligne : consulté le 14/06/2018], 2012. 28 p. 

Disponible sur : https://www.inextenso.fr/Documents/Marches/Associations/dossier-associations-

mutation-crise-economique.pdf 

 

THOMA, Elisa. Quel futur pour le spectacle vivant dans une économie en pleine mutation ? Grenoble : 

Université Stendhal, 2015. 115 p. 

VACHET, Jérémy. « Financement participatif de la culture : une alternative… pour qui ? », ActuaLitté 

[en ligne : consulté le 06/07/2018], 2018. 

Disponible sur : https://www.actualitte.com/article/monde-edition/financement-participatif-de-la-

culture-une-alternative-pour-qui/87010 

VILLE DE DIJON. Notice explicative sur l’analyse des subventions aux associations [en ligne : consulté 

le 06/06/2018], 2017. 5 p. 

Disponible sur : https://www.dijon.fr/Dijon-au-quotidien/Associations/Demandes-de-subventions 

  



112 
 

Sitographie  
 

Associations.gouv [consulté le 06/07/2018] :  

https://www.associations.gouv.fr/ 

L’associathèque - site d’informations et de services dédiés aux associations, portés par le Crédit 

Mutuel [consulté le 14/06/2018] :  

 https://www.associatheque.fr/fr/index.html 

Avise - Portail du développement de l’économie sociale et solidaire [consulté le 16/07/2018] : 

https://www.avise.org/ 

Centre national des ressources textuelles et lexicales [consulté le 13/07/2018] :  

http://www.cnrtl.fr/ 

La Cité de la musique - Philharmonie de Paris [consulté le 10/06/2018] : 

https://philharmoniedeparis.fr/ 

 

Le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté [consulté le 06/06/2018] :  

https://www.bourgognefranchecomte.fr/ 

 

Le Conseil départemental de Côte-d’Or [consulté le 08/06/2018] :  

https://www.cotedor.fr/ 

 

Dispositif local d’accompagnement [consulté le 06/07/2018]:  

http://www.info-dla.fr/ 

 

Le Labo de l’économie sociale et solidaire [consulté le 12/07/2018] :  

http://www.lelabo-ess.org/ 

 

Ministère de la Cohésion des territoires [consulté le 15/06/2018] :  

http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/ 

 

Ministère de la Culture [consulté le 06/06/2018] :  

http://www.culture.gouv.fr/ 

 

Ministère du Travail [consulté le 12/07/2018] :  

http://travail-emploi.gouv.fr/ 

 

Le Mouvement associatif [consulté le 22/06/2018] :  

https://lemouvementassociatif.org/ 

 

L’Office national de diffusion artistique (ONDA) [consulté le 08/06/2018]:  

http://www.onda.fr/ 



113 
 

OPALE - Culture et économie sociale et solidaire [consulté le 17/06/2018] : 

http://www.opale.asso.fr/ 

 

Le plus petit cirque du monde [consulté le 09/07/2018] :  

http://www.lepluspetitcirquedumonde.fr/ 

 

Sénat [consulté le 20/06/2018] :  

http://www.senat.fr/ 

 

Service public [consulté le 06/07/2018] :  

https://www.service-public.fr/ 

 

Vie publique [consulté le 08/07/2018] :  

http://www.vie-publique.fr/ 

 

 

  



114 
 

Glossaire 
 

Catering : terme de langue anglaise signifiant « restauration ».  

Charges : en comptabilité, une charge désigne une sortie d’argent, une dépense. 

Crowdfunding : terme anglais signifiant « financement par la foule », et qui équivaut en français à 

« financement participatif ». 

Flyer : terme de langue anglaise désignant un support de communication imprimé, prenant la forme 

d’un prospectus.  

Master class : terme de langue anglaise renvoyant à un cours ou un stage assuré par une personne 

spécialiste de sa discipline.  

Produits : en comptabilité, un produit désigne une entrée d’argent, une recette. 

Ressources propres : les ressources propres correspondent aux ressources générées par l’activité de 
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subventions par exemple. 
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Teaser : terme de langue anglaise désignant l’équivalent d’une « bande annonce »  pour un 

spectacle.  
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MOTS-CLÉS : modèle socio-économique, culture, spectacle vivant, association, emploi, financement.  

 

RÉSUMÉ : Ce mémoire de master 2 mention « Arts, lettres et civilisations » parcours « Diffusion de la 

culture » fait suite à un stage réalisé à CirQ’ônflex, une association implantée à Dijon ayant pour 

activités principales la diffusion de spectacles vivants, l’action culturelle et le soutien à la création. À 

partir de cette expérience concrète, ce travail a pour vocation d’interroger, plus largement, les 

modèles socio-économiques des associations culturelles employeuses, qui, bien qu’ils aient leurs 

particularités en fonction de la singularité de chaque structure, se distinguent de ceux des 

entreprises du secteur marchand de manière générale. À cette fin, ce mémoire présente en premier 

lieu les ressources de CirQ’ônflex, afin d’exposer de manière précise son fonctionnement, à partir de 

trois thématiques : les ressources humaines, les sources de financement et les relations avec d’autres 

entités. Puis, à partir des constats établis, il étudie les problématiques auxquelles se trouvent 

confrontées les associations fonctionnant de manière similaire à CirQ’ônflex et qui, induites par les 

transformations structurelles et conjoncturelles que connaissent les secteurs culturel et associatif, 

mettent parfois en péril le développement ou la poursuite de leurs activités. Enfin, il examine les 

perspectives qui s’offrent à ces structures, en interrogeant les possibilités d’évolution de leurs 

modèles socio-économiques.  

   

   
 




